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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent 
de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cote ,!Y. . .) sont, en règle générale, 
publiés dans des Suppléments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de 
sécurité. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera 
soit le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
en 1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résohtions et 
décisions du Conseil de sécurilé. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux résolutions antérieures au le’ janvier 1965, est entré pleinement en vigueur à 
cette date. 



2263” SÉANCE 

Tenue à New York le vendredi 30 janvier 1981, à 11 heures. 

Président : M, LING Qing (Chine). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : 
Chine, Espagne, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Irlande, Japon, Mexique, Niger, Ouganda, Panama, 
Philippines, République démocratique allemande, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Tunisie, Union des Républiques socialistes 
SoviCtiques. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2263) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation en Namibie : 
Rapport .complkmentaire du SecrCtaire général 

sur l’application des résolutions 435 (1978) et 
439 (1978) du Conseil de sécurité concernant 
la question de Namibie (W4333); 

Lettre, en date du 29 janvier 1981, adressée au 
Président du Conseil de sécurit6 par le re- 
présentant permanent de la Tunisie auprès de 
l’Organisation des Nations Unies (SII4347). 

La séance est ouverte à 11 h 30. 

Déclaration du Prt%ident relative 
h la libération des otages américains 

1. Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : Pour 
commencer je vais faire quelques observations à 
propos de la libération des otages américains. Avec la 
libdration des otages américains, les résolutions 457 
(1979) et 461 (1979) du Conseil de sécurité sont 
maintenant pleinement mises en œuvre. Je suis sûr de 
parler au nom du Conseil en exprimant les sentiments 
de profonde satisfaction et de soulagement que nous 
éprouvons à voir cette question finalement régke. 

2. Je crois également parler au nom de tous ceux qui 
sont pr&ents en exprimant au Secrétaire généra1 et à 
toutes les parties intéressées notre reconnaissance et 
notre satisfaction pour les efforts inlassables et re- 
marquables qu’ils ont déployés pour régler ce pro- 
bkme. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté. 

La situation en Namibie : 
Rapport complémentaire du Secrétaire général sur 

l’application des rbolutions 435 (1978) et 439 

(1978) du Conseil de sécurité concernant la question 
de Namibie (S114333) 

Lettre, en date du 29 janvier 1981, adresshe au 
Président du Conseil de sécurité par le représentant 
permanent de la Tunisie auprès de l’Organisation 
des Nations Unies (504347) 

3. Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : Le 
Conseil de sécurité se réunit à la suite d’une demande 
contenue dans la lettre, en date du 29 janvier 1981, 
adressée au Président du Conseil’ de sécurité par le 
représentant de la Tunisie. 

4. Les membres du Conseil sont saisis du rapport 
complémentaire du Secrétaire g&&al sur l’application 
des sesolutions 435 (1978) et 439 (1978) du Conseil de 
sécurité concernant la question de Namibie ainsi que 
du texte d’une lettre, en date du 28 janvier 1981, 
adressée au Secrétaire gén6ral par le reprdsentant de 
l’Afrique du Sud [$14346-j. 

5. Je donne maintenant la parole au Secrétaire 
général. 

6. Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL (interprétation de 
l’anglais) : Avant d’aborder la question inscrite a 
l’ordre du jour, je voudrais, Monsieur le Président, 
faire miennes vos remarques concernant la libération 
des otages américains et aussi exprimer ma profonde 
satisfaction et mon vif soulagement devant leur libéra- 
tion et leur heureux retour dans leurs familles. 

7. Je tiens également, Monsieur le Président, à vous 
remercier de vos aimables paroles concernant mes 
efforts et je voudrais aussi exprimer ma profonde 
reconnaissance à tous les membres du Conseil de 
sécurité pour les grands efforts qu’ils ont faits afin de 
contribuer à la solution de ce problème tragique. 

8. Le Conseil est saisi de mon rapport du 19 janvier 
sur l’application des résolutions 435 (1978) et 439 
(1978) du Conseil de sécurité concernant la question de 
Namibie. Ce rapport porte sur la réunion qui s’est 
tenue à Genève du 7 au 14 janvier 1981 et sur 
l’aboutissement de cette réunion. Pour ce qui est.du 
fond de la question, je n’ai, pour le moment, pas 
grand-chose à ajouter à ce que j’ai déclard dans mon 
rapport, notamment dans les observations finales. Je 
tiens cependant à saisir cette occasion pour exprimer 
une fois de plus ma reconnaissance toute spéciale B 
l’Organisation de l’unité africaine (OUA), représentde 
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à Genève par son secrétaire général et Par !e Ministre 
d’Etat aux affaires étrangéres de la Sierra Leone, ainsi 
qu’aux Etats de Premiere ligne, au ~Nigéria et au 
groupe ‘de contact des cinq pays occIdentaux. Leur 
présence à Genéve a été pour moi, perSor?neIIement, et 
pour mes reprbsentants, d’une aide considérable dans 
le déroulement de la réunion et des consultations qui 
l’ont accompagnée. 

9. Le 22 janvier, j’ai adressé une @tre au Minis- 
tre des affaires étrangères de I’Afnwe du Sud, 
M. R. P, Botha, dans laquelle j’attirais l’attention sur 
mon .rapport au Conseil de sécurite et r&étais qu’à 
mon avis on avait a ce moment-là laisse passer une 

occasion propice. J’exprimais également l’espoir que 
le Gouvernement sud-africain accorderait une atten- 
tion Sérieuse a mon appel en faveur d’une révision de 
Sa position. J’ajoutais que j’étais prOfOnd~tWnt preOC- 
cupé par l’effet de l’impasse. actuelle non seulement 
sur la situation en Namibie même, mais aussi sur leS 
perspectives d’un avenir pacflque et prosphre pour la 

région tout entière, 

10. Le 28 janvier, j’ai reçu une lettre du Ministre des 
affaires étrangères de l’Afrique du Sud contiernant la 
réunion de Genève et mon rapport à ce sujet [voir 
S/Z4346], Cette lettre a bté distribuée aux ‘membres du 
Conseil de sécurité à la demande du Gouvernement 
sud-africain. Je n’entends pas faire ici de commen- 
taires sur le fond de cette lettre ou sur les pièces qui y 
étaient jointes. Je crois que la position de I’Organisa- 
tion des Nations Unies a été exposee clairement à 
Geneve par mes représentants et m0i-même et hue les 
membres du Conseil la connaissent bien. 

Il. Comme les membres du Conseil le savent, il s’est 
avére, durant la réunion de Genève, que le Gouver- 
, nement sud-africain n’était pas encore disposé à signer 
un accord de cessez-le-feu et à procéder a l’application 
de la résolution 435 (1978). Il ne sied pas que je me 
livre ici à des hypothèses. sur les raisons de cette 
attitude. 

12. Le problème consiste maintenant B décider de la 
meilleure manière d’agir pour parvenir à notre objec- 
tif, à savoir la réalisation de I’independanoe pour la 
Namibie à La date la plus rapprochte possible grâce a 
l’application de la résolution 435 (1978) du Conseil de 
Sécurité, Tel reste notre objectif, et j’espère vivement 
que l’en redoublera d’efforts pour en assurer la 
prompte mise en œuvre. 

13. Le PRÉSIDENT (interprétation du chintiis) : Le 
premier orateur est le representant de la Tunisie, qui 
parlera également en sa qualitt! de président du Groupe 
des Etats africains à l’organisation des Nations Unies 
pour le mois de janvier. 

14. M. SLIM (Tunisie) : Ma dél&&iofi tient d’abord 
Zi s’associer a la satisfaction générale ressentie a la 
suite de la libération des otages américains et exprime 
ses félicitations aussi bien aux otages euxknêmes et à 

19. M. Noël Dorr d’Irlande, M. Masahiro Nisibori du 
Japon, M. Jaime de Piniés d’Espagne et M. Olara 
Otunnu d’Ouganda trouvent ici nos souhaits de bien- 
venue, de même que la délégation du Panama que je 
voudrais prier de bien vouloir transmettre à M, Jorge 
Illueca nos vives félicitations pour les hautes fonctions 
dont il vient d’être charge. 

20, La Namibie connaîtra-t-elle l’indépendance et la 
paix cette année, comme le souhaitait l’Organisation 
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leurs familles qu’à tous ceux qui ont contribué d’une 
manière directe ou indirecte à la solution de ce 
problème à la satisfaction des parties concernées. 

15. Monsieur le President, permettez-moi mainte- 
nant de m’acquitter d’une tkhe agréable, celle de 
vous feliciter très sincèrement et chaleureusement à 
l’occasion de votre accession a la présidence du 
Conseil de sécurité pour le mois de janvier. La Tunisie 
se rejouit de voir à la presidence du Conseil le 
représentant d’un grand pays qui partage avec l’en- 
semble des Etats du tiers monde les mêmes soucis et 
les mêmes préoccupations et avec lequel mon pays 
entretient les meilleures relations d’amitié et de 
coopération. Ma délégation, qui a eu durant ce mois 
l’occasion d’apprecier encore davantage les grandes 
qualités qui sont les vôtres, est particulièrement 
heureuse, Monsieur le Président, de vous assurer de 
son entiére coopération. 

16. Elle souhaiterait également exprimer ses non 
moins sincères et chaleureuses félicitations à votre 
prédécesseur, M. Donald McHenry, pour la manière 
exemplaire avec laquelle il a dirigé nos travaux durant 
le mois de décembre dernier. Avec votre autorisation, 
je prierai la delégation des Etats-Unis d’Amérique de 
bien vouloir lui transmettre, avec nos félicitations, nos 
meilleurs vœux. 

17. En ce mois de janvier 1981, le Conseil a 
enregistré également le départ de cinq de ses membres 
non permanents, les éminents représentants du Ban- 
gladesh, de la Jamaïque, de la Norvège, du Portugal et 
de la Zambie qui ont apporté, durant leur mandat, une 
contribution inestimable à nos travaux et qui ont fait 
preuve d’un dévouement exemplaire aux principes de 
la Charte des Nations Unies. Ma délégation tient à leur 
exprimer ici toute son estime et sa considération ainsi 
que sa reconnaissance pour la coopération fructueuse 
qu’elle a trouvee auprès de chacun d’entre eux. 

18. Ma délégation tient également à se féliciter de la 
coopération particulièrement positive qui s’est immé- 
diatement et spontanément établie avec les nouveaux 
membres qui ont rejoint le Conseil au début de ce 
mois. Cela augure d’une efficacité encore plus grande 
de l’action du Conseil, qui lui permettrait d’assurer 
dans les meilleures conditions ses lourdes respon- 
sabilités à l’égard du maintien de la paix et de la 
sécurité internationales qui sont de plus en plus, hélas, 
menacées. 



des Nations Unies ? Le peuple namibien se verra-t-il 
transferer le pouvoir, tel que préconisé dans les 
differentes résolutions pertinentes de l’Organisation ? 
Le plan, laborieusement mis au point par l’organisa- 
tion des Nations Unies conformément à la resolution 
435 (1978), avait-il et a-t-il une chance d’aboutir ? Ce 
sont là les questions que nous nous posions au seuil de 
l’année 1981; des questions où se mêlaient, sur un fond 
d’anxiété, à la fois le scepticisme et l’espoir. 

21, L’espoir, parce qu’imbus des principes de liberté 
et de justice, ayant foi en les vertus de la négociation et 
du dialogue, préconisant toujours les règlements des 
conflits par la voie pacifique, nous osions croire que la 
raison finirait par prévaloir, même parmi ceux qui se 
sont illustrés par leur mépris de la personne humaine 
et des principes élémentaires du droit international. 
Espoir aussi et surtout parce que, assurés que le plan 
de l’Organisation des Nations Unies avait l’appui et le 
soutien de l’ensemble de la communaute internatio- 
nale et convaincus que, privee de ses appuis et 
sérieusement menacee d’isolement, l’Afrique du Sud 
ne saurait persister.dans son attitude d’arrogance et de 
défi. 

22. Notre scepticisme, par contre, se fondait sur la 
nature même du régime de Pretoria, qui repose 
essentiellement sur la répression, l’oppression et 
l’agression et qui ne saurait de lui-même accéder au 
langage de la négociation ni au concept de démocratie 
ou d’élections, 

23. Qu’attendre d’un régime qui, à l’extérieur, mène 
une politique d’agression continue et caractérisée 
contre les pays africains voisins et, à l’intérieur, 
s’illustre par les pratiques inhumaines de l’apartheid, 
par les exactions et les violences contre les popula- 
tions innocentes et par des condamnations à mort 
prononcées, selon un simulacre de justice, à l’encontre 
de jeunes gens dont le seul tort est de croire à 
l’existence de la liberté et à la possibilité de retrouver 
un jour la dignité d’homme ? Ces condamnations 
doivent à leur tour être énergiquement condamnées et 
dénoncées par l’ensemble de la communauté inter- 
nationale et d’abord par ceux qui se vouent a la 
défense de la notion de la libertb, sous peine de voir 
leur propre crédibilité sérieusement entamée. 

24. La réunion destinée à préparer la mise en ceuvre 
de la résolution 435 (1978) a eu lieu à Genève du 7 au 
14 janvier 1981. Nous venons d’écouter avec la plus 
grande attention le rapport qui nous a éte fait par le 
Secrétaire gbnéral. Nous avons également etudié avec 
tout le soin que requiert la gravité du sujet le rapport 
écrit du Secrétaire général dont nous sommes saisis. 

25. Ces rapports, à propos desquels je voudrais 
féliciter chaleureusement le Secrétaire géneral qui, 
dans cette affaire comme dans d’autres, ne cesse de 
faire preuve de détermination et de courage pour 
affronter les problèmes avec le dévouement et l’objec- 
tivité que nous lui connaissons; sont en eux-mêmes 

suffisamment édifiants. Ils apportent des réponses 
claires et sans équivoque aux questions que chacun 
d’entre nous se posait. 

26. Ainsi, la Namibie ne semble pas devoir connaître 
cette année, par les moyens préconjses dans la 
resolution 435 (1978), l’independance et la paix. 

27. Notre propos aujourd’hui n’est pas d’examiner 
dans le détail les implications qu’appelle cette situa- 
tion nouvelle ni de préconiser les mesures qui s’im- 
posent face à ce nouveau défi lancé à la communaute 
internationale. 

‘28. La question est trop importante pour que le 
Conseil de sécurite délibère quant au fond sans s’être 
accorde le temps nécessaire pour une analyse appro- 
fondie qui tienne compte de toutes les donn6es 
nouvelles sur le plan local, régional et international, et 
qui, seule, le mettra en mesure de prendre, le moment 
venu, des décisions qui soient à la mesure de la gravité 
de la situation. Je me contenterai’seulement de relever 
que, s’il est permis de vouloir conférer a la réunion de 
Genève un quelconque r6sultat positif, ce serait celui 
d’avoir clarifié une fois pour toutes les responsabilités 
de toutes les parties ‘concernées dans la question de 
Namibie. 

29. Apres Genève, aucun doute n’est plus permis sur 
les intentions du régime de Pretoria, aucun credit ne 
saurait être donné à ses promesses ni a ses enga- 
gements. Outre son attitude habituelle, ne voilà-t-il pas 
qu’il utilise le cadre de la réunion de Geneve pour se 
livrer à “un vaste exercice de relations publiques”, 
selon l’expression de l’un des chefs des delégations 
présentes ? Cet exercice ne trompe personne, tant la 
manœuvre paraît grossière. 

30. Les délégations présentes à Genéve, en par- 
ticulier les délégations des Etats occidentaux qui 
assument dans l’affaire de Namibie une responsabilité 
première ont sans aucun doute dû tirer les leçons de ce 
comportement irresponsable et de défi pour elles- 
mêmes et pour l’ensemble de la communauté interna- 
tionale. Leur attitude .a l’égard du régime de l’Afrique 
du Sud pourra-t-elle, après la réunion de Geneve, être 
la même qu’avant cette réunion. 

31, Après Genève, aucun doute non plus n’est 
permis sur la légitimité et la representativité de la 
South West People’s Organization (SWAPO), ni sur le 
sens aigu qu’elle a de ses responsabilités historiques; 
aucun doute n’est permis sur son sérieux ni sur sa 
crédibilité sur le plan intérieur comme sur le plan 
international, aucun doute non plus sur sa determina- 
tion à poursuivre sa lutte jusqu’à l’indépendance de la 
Namibie. La réunion de Genève en a administré la 
preuve à ceux qui voulaient encore en’douter. 

32. L’unité de vues manifestee à Genève par la 
SWAPO et par les pays de première ligne est, sans 
aucun doute, partagée par tous les Africains. 11 
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importe que l’on ne s’y trompe pas : sous cette 
discipline se cache une grande colere ressentie a Juste 
titre par tous les Africains qui se trouvent quoti- 
diennement les temoins, sinon l’objet, de nouveaux 
affronts. Cette situation doit cesser. La Namibie doit 
&re indépendante. NOUS devons tous conjuguer nos 
efforts pour y parvenir. 

33. M. MU$$02 LED0 (Mexique) [interprétation 
de l’espagnol] : Après les incertitudes et les ajus- 
tements qui ont marque les premiers jours de cette 
annee, le Conseil de sécurité, aujourd’hui, commence 
à traiter d’une question d’une importance vitale. NOUS 

tenons ici a dire publiquement notre reconnaissance à 
M. Ling Qing, de la Chine, pour la patience, la sagesse 
et la conviction avec lesquelles il a dirigé nos travaux, 
qualités qui sont un exemple des vertus admirables de 
son peuple. Je voudrais aussi adresser un salut amical 
a M. Donald McHenry, des Etats-Unis, pour la façon 
dont il a dirigé les travaux du Conseil au mois de 
décembre et pour le travail remarquable qu’il a 
accompli parmi nous. 

34. Ma délégation s’associe a la satisfaction marquée 
par le Président du Conseil à l’occasion de la récente 
‘mise en. liberté des otages américains, et nous sommes 
egalement très heureux que cette question délicate ait 
été réglée grâce à la négociation - processus auquel le 
Conseil de sécurité et le Secrétaire général, qui agit en 
son nom, ont beaucoup contribué par des décisions et 
des propositions qui ont éliminé le risque d’un 
affrontement et ouvert la voie du dialogue. 

35. Nous avons lu et écouté les rapports du Secré- 
taire géneral concernant l’application des résolutions 
435 (1978) et 439 (1978) portant sur la question de 
Namibie, dans lesquels il relate les évenements les 
plus récents survenus dans un long processus au cours 
duquel nous n’avons pu faire triompher la volonté de 
la communauté internationale. Ce document fera 
l’objet d’une analyse approfondie de la part du Conseil 
au cours des jours à venir et cela, ajouté & la volonté 
manifestée en cette instance et ailleurs par les Etats 
Membres de l’Organisation, devrait nous conduire à 
prendre des décisions claires et des mesures Cner- 
giques qui nous permettront d’atteindre les objectifs 
que nous nous sommes fixés. 

36. Cette réunion d’aujourd’hui ouvre une nouvelle 
phase - qui sera, nous l’espérons, la dernière - dans 
l’examen de la question de Namibie. Ma délégation se 
propose de faire pendant le débat des déclarations plus 
étoffëes et des propositions plus concrétes. Nous 
tenons simplement, pour l’instant, à marquer notre 
insatisfaction face aux événements qui se sont pro- 
duits et nos doutes quant à la viabilité du processus en 
cours. 

37. L’échec de la réunion de Genève ne veut pas 
simplement dire que l’occupation illégale de la Nami- 
bie risque de se prolonger indtfiniment; il donne 
également à penser que le Gouvernement sud-africain 

4 

n’estime pas qu’il existe de véritable engagement 
politique de la part des Etats Membres en ce qui 
concerne le respect et l’application des décisions de 
l’Organisation des Nations Unies. 

38. De l’avis de ma délegation, la réalité à laquelle 
nous devons faire face doit faire l’objet d’un examen 
franc et approfondi, qui porte également sur la 
rekfiknation de nos engagements et la recherche de 
moyens d’action plus efficaces tant pour assurer 
l’indépendance de la Namibie que pour supprimer le 
régime d’apartheid et limiter les excés de l’Afrique du 
Sud en faisant de l’embargo sur les armes une réalite et 
en réduisant la capacité de défi du régime de Pretoria. 

39, Je profite de cette occasion pour souhaiter une 
bienvenue chaleureuse aux représentants de I’Espa- 
gne, de l’Irlande, du Japon, de l’Ouganda et du 
Panama qui, en quelques jours, ont dbjà contribué à 
renforcer, par leur participation intelligente et cons- 
tructive, les activités du Conseil. J’adresse a M. Jorge 
Enrique Illueca, du Panama, tous nos vœux de succès 
dans les hautes fonctions qu’il a Bté appelé à remplir. 

40. Je voudrais enfin exprimer le vœu que, dans un 
avenir immédiat, nous nous trouvions unis pour éviter 
toute possibilité de recul en ce qui concerne les 
principes dont la reconnaissance universelle a pris tant 
d’années d’efforts à l’Organisation des Nations Unies 
et que nous puissions au contraire faires des progrès 
considérables dans leur application. 

41. Mme PANIZA de BELLAVITA (Panama) [intev- 
prétation de l’espagnol] : La coïncidence heureuse qui 
fait que le Panama devient membre du Conseil de 
sécurité au moment où la République populaire de 
Chine en assure la presidence est une source de 
satisfaction particuliére pour le Gouvernement pana- 
méen. Je voudrais donc saisir cette occasion pour 
féliciter très chaleureusement M. Ling Qing à l’oc- 
casion de son accession à la presidence du Conseil et 
lui offrir la coopération sincbre de la ddlégation 
panaméenne. Je suis aussi trés heureuse d’exprimer, la 
reconnaissance de mon pays au représentant des 
Etats-Unis d’Amérique, M. Donald McHenry, qui a 
présidé le Conseil au cours du mois de décembre 
dernier, pour tout le travail qu’il a accompli. 

42, Ma délégation estime faire acte de justice en 
soulignant ici le travail extraordinaire accompli 
au Conseil, au cours du gouvernement Carter, par 
M. Andrew Young, auquel le Président des Etats-Unis 
a récemment décerné la Médaille de la liberté pour 
récompenser ses’ nombreux mérites. M. Young a 
contribué, sans aucun doute, à donner une nouvelle 
image internationale aux Etats-Unis grâce à ses efforts 
considérables eu faveur de la paix et de la compréhen- 
sion universelles. Cette nouvelle image a été encore 
renforcée par les qualités professionnelles remarqua- 
bles de son successeur, M. McHenry, et par les nobles 
idéaux humanistes de son collaborateur, M. William 
J. vanden Heuvel. Nous leur adressons notre recon- 
naissance sincere. 



43. La délégation du Panama se félicite, en tant que 
représentant de l’Amérique latine, que son mandat au 
Conseil commence en même temps que celui des 
délégations de l’Espagne, de l’Irlande, du Japon et de 
l’Ouganda, pays qui, nous en sommes certains, con- 
tribueront de façon constructive à l’accomplissement 
des responsabilités élevées de cette instance de 
l’organisation des Nations Unies. 

44. Les nouveaux membres du Conseil devront faire 
des efforts soutenus pour être a la hauteur de 
l’exemple donné par les membres sortants, le Ban- 
gladesh, la Jamaïque, la Norvège, le Portugal et la 
Zambie. A ce propos, nous tenons à rappeler avec 
respect et admiration le travail accompli par 
MM. Khwaja Mohammed Kaiser, Donald 0. Mills, 
Ole Algard, Vasco Futscher Pereira et Paul John 
Firmino Lusaka, dont la participation constitue une 
part intégrante de l’histoirè de l’organisation dans ses 
immenses efforts destinés au maintien de la paix 
mondiale. 

45. Je voudrais mentionner tout particulièrement 
M. Mills, de la Jamaïque, qui a occupé pendant ces 
deux dernières années le siège latino-américain que le 
Panama occupe maintenant. Les qualités humaines 
exceptionnelles et la haute compétence profession- 
nelle de M. Mills sont bien connues dans les milieux de 
l’Organisation des Nations Unies et, en ce qui con- 
cerne la region latino-américaine, constituent pour 
nous un exemple digne d’être suivi mais impossible a 
égaler. 

46. Mais l’absence du représentant de la Jamaïque 
.sera dignement compensée par la presence au Conseil 
de la délégation mexicaine qui représente I’Amerique 
latine. Le Mexique, par sa politique internationale 
exemplaire, sa tradition d’amour de la liberté et de la 
justice, son attachement a la paix et la façon dont il 
défend constamment et inlassablement le principe de 
la non-ingérence et le droit des peuples a l’autodeter- 
mination, représente ici au plus haut niveau les valeurs 
de la culture latino-américaine et les idéaux de paix 
chéris par l’humanite. La delégation panaméenne sera 
très heureuse d’œuvrer a la réalisation de ces taches si 
importantes en collaboration avec M. Porfirio Mutïoz 
Ledo, qui s’est admirablement acquitte en son pays de 
fonctions très élevées et dont le talent, la culture et la 
sagesse politique ont fait briller l’image de sa patrie et 
de la grande famille des nations latino-américaines. 

47. Je voudrais exprimer, Monsieur le Prtsident, la 
reconnaissance du Gouvernement et du peuple du 
Panama pour les aimables paroles de bienvenue que 
vous nous avez adressees à la 2262e séance du Conseil. 
Pour des motifs superieurs independants de sa vo- 
lonté, le Panama a bénéficié de la confiance de la 
communauté internationale puisqu’il a reçu de celle-ci 
l’honneur insigne d’être élu membre non permanent du 
Conseil de sécurité pour occuper l’un des sièges 
reservés aux pays d’AmCrique latine. 
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48. Sur le plan de l’actualité internationale, cet 
honneur et cette confiance placés en nous prennent un 
sens particulier et méritent la reconnaissance de 
mon pays. Les problèmes et conflits internationaux 
actuels, de par leur nature et leur complexité, exigent 
que nous nous en occupions d’urgence et que nous 
leur portions rapidement remède. En conséquence, le 
Conseil de sécurité doit aujourd’hui plus que jamais 
être vigilant et s’acquitter effectivement de ses fonc- 
tions concernant la mise en place des mécanismes 
prévus par la Charte des Nations Unies pour le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales, 
conformément aux resolutions du Conseil et de I’As- 
semblée génerale. 

49. La délégation du Panama souhaite, par votre 
intermédiaire, Monsieur le Président, remercier le 
Secrétaire général de nous avoir presenté un rapport 
compkmentaire sur l’application des resolutions 435 
(1978) et 439 (1978) du Conseil de sécurite concernant 
la question de Namibie. 

50. Nous regrettons que les objectifs recherches au 
cours des réunions qui se sont tenues au Palais des 
Nations à Genève, du 7 au 14janvier 1981, en dépit des 
bons offices du Secrétaire général et du fait que les 
parties aient été représentées à un niveau si elevé, 
n’aient pas été réalisés. 

51. Une fois de plus, mon pays tient à réaffirmer sa 
solidarité et son appui aux peuples et aux nations 
d’Afrique ainsi qu’à la cause de la Namibie. Plus le 
Gouvernement sud-africain mettra de temps à donner 
effet aux décisions du Conseil de securité contenues 
dans les résolutions 435 (1978) et 439 (1978), plus 
la situation s’aggravera entre l’Afrique australe et 
l’Afrique du Sud. 

52. Mon pays tient à déclarer ici qu’il ne ménagera 
aucun effort pour que le peuple de Namibie realise son 
droit à l’autodétermination et à l’indépendance. 

53. Pour terminer, ma délégation se réserve le droit 
de reprendre la parole sur cette question lorsque le 
Conseil en sera à nouveau saisi. 

54. M. OVINNIKOV (Union des Républiques so- 
cialistes soviétiques) [interpréturion du russe] : Mon- 
sieur le Président, je voudrais vous féliciter de votre 
accession aux fonctions de président du Conseil de 
securité pour le mois de janvier et dire combien nous 
sommes satisfaits de la manière dont vous vous 
acquittez de ces importantes responsabilités. Nous 
tenons également à remercier votre prédécesseur à ces 
fonctions, M. McHenry. 

55. La délégation de l’Union soviétique salue cor- 
dialement les nouveaux membres du Conseil de 
securité, les représentants de l’Espagne, de l’Irlande, 
du Japon, de l’Ouganda et du Panama, et leur souhaite 
plein succès dans leurs activités au Conseil, organe qui 
porte la responsabilité primordiale du maintien de la 



paix et de la s&u&e internationales. Dans l’exécution 
des importantes fonctions que la Charte confie au 
Conseil de sécurité, ces, délégations, comme toutes !eS 
autres, pourront absolument compter sur la coopéra- 
tion constructive de la délegation de l’Union sovié- 
tique. .N 

56. Je voudrais également eXprimer ma reCOnnak 
sance aux représentants des membres non permanents 
qui ont quitté le Conseil de stcurité,:les représentants 
du Bangladesh, de la Jamaïque, de !a Norvège, du 
Portugal et de la Zambie, que je remercie de leur 
précieuse contribution aux travaux du Conseil pendant 
les deux dernieres années. 

57. Comme les autres délégations, nous ne pouvons 
qu’exprimer notre satisfaction du fait que le personnel 
de l’ambassade des Etats-Unis détenu h Tehéran ait 
enfin étg remis en liberté. L’Union soviétique a 
toujours dbfendu le respect absolu des normes géné- 
ralement acceptées.du droit international &Cernant 
I’inviolabilittl~du personnel diplomatique, ainsi que le 
prévoit la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques de 1961’. 

58. En même temps, nous souhaiterions rappeler que 
c’est précisément sous le prétexte de la detention du 
personnel américain par les autorités iraniennes que 
les Etats-Unis ont prockdé à la concentration d’impor- 
tantes forces navales dans la région du golfe Persique. 
Si, les déclarations faites a ce sujet par les Etats-Unis 
ne constituaient pas un simple prbtexte pour realiser 
des plans à long terme dans la région, maintenant que 
la question du personnel américain a été résolu de 
façon satisfaisante, les navires de guerre des Etats- 
Unis devraient s’éloigner des côtes d’Iran et quitter la 
région du golfe Persique pour rejoindre leurs. propres 
C&es. 1 ,, 

59. Pour ce qui est de la question & l’ordre du joui 
NOMS voudrions dire ce qui suit, 

60. Nous avons Ecoute avec attention la déclaration 
du Sekretaire génbal qui a fait rapport au Conseil sur 
les négociations :menées à Genève entre la SWAPO et 
l’Afrique du Sud sous les auspices de l’Organisation 
des Nations Unies. .Nous avons également écouté avec 
attention la déclaration du President du groupe africain 
pour le mois de janvier,, le représentant de la Tunisie, 
M. Slim, ainsi .que les,déclarations des représentants 
du Mexique et du Panama, 

61. La delégation soviétique partage la préoccupa- 
tion suscitee par le refus provocant .de l’Afrique du 
Sud d’aborder la mise, en ceuvre du règlement du 
problème namibien. Nous comprenons le désir des 
pays africains d’étudier la situation actuelle afin 
d’arrêter des ‘mesures concrètes plus effkaces. Je 
voudrais dire en même temps que, dès aujourd’hui, les 
principales conclusions qu’il convient de tirer de la 
situation sont claires. 
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62. Tout d’abord, la position de l’Organisation des 
Nations Unies en ce qui concerne la question de 
Namibie, telle que consignée dans de nombreuses 
resolutions du Conseil de sécurité et de l’Assemblée 
générale, est claire et précise : la Namibie est un 
territoire occupé illégalement par les racistes sud- 
africains. La SWAPO est le seul représentant légitime 
du peuple namibien en lutte. D’ailleurs, la dernière 
decision de l’Organisation des Nations Unies relative 
au statut de la SWAPO doit être utilement rappelée à 
ceux qui, aujourd’hui, s’empressent de coller l’éti- 
quette de “terroriste international” sur tous les 
mouvements de libération nationale qu’ils ne trouvent 
pas de leur go&, y compris la SWAPO [décision 351442 
de l’Assemblée générale, du 16 décembre 19801. Si 
nous voulons approfondir davantage cette philosophie 
suivant laquelle certains devraient être appelés terro- 
ristes simplement parce qu’ils luttent pour se liberer 
du joug colonialiste et raciste, alors la plupart des 
reprbsentants des pays non alignés qui aujourd’hui 
représentent dignement leurs Etats indépendants à 
l’Organisation des Nations Unies pouvaient, tout 
recemment, être qualif%s de la sorte par certains. Le 
peuple soviétique a une approche et une philosophie 
difforentes. L’Union sovihique a été et reste aux côtés 
des peuples qui luttent pour leur liberté et leur 
indépendance et elle en est fière. 

63. Le droit du peuple namibien à la liberté, a 
l’indépendance et à l’autodétermination est, en vertu 
aussi des décisions de l’Organisation des Nations 
Unies, un droit inaliénable. De ce fait, les actes de 
l’Afrique du Sud qui visent à poursuivre son occupa- 
tion de la Namibie représentent une grave menace à la 
paix et à la skzurite internationales. 

64. Pourtant, aujourd’hui l’Afrique du Sud propose 
essentiellement à l’Organisation des Nations Unies, à 
l’Afrique et, en fait a l’humanité progressiste tout 
entière de revoir cette position afin que l’Organisation 
des Nations Unies prenne à l’égard de la question de 
Namibie une, position “impartiale” - impartiale du 
point de vue de l’Afrique du Sud, bien entendu. Les 
dirigeants de la politique d’apartheid n’étaient jamais 
encore arrivés B un tel degré de cynisme. C’est 
pourquoi il importe de mettre définitivement un terme 
aux desseins de Pretoria visant à modifier la position 
de l’organisation des Nations Unies. 

65. Par ailleurs, l’organisation des Nations Unies, 
les pays africains et autres Etats épris de paix étaient 
disposes dans une certaine limite $I faire preuve de 
patience et de retenue et à suivre la voie de la 
négociation. Il est ,vrai que les avantages particuliers 
de cette procédure furent dépeints par quelques Etats 
bien connus seulement. Cependant, je voudrais rap- 
peler à ce propos qu’il y a huit ans, en février 1972, au 
cours des séances du Conseil de sécurité tenues en 
Afrique [i62” à 1639’ séance], ces puissances avaient 
affkné que pour effectuer une percée dans la solution 
du probléme namibien par la voie de la négociation, il 
ne leur fallait que six mois. A la même époque, elles 



ont également déclaré - et il suffit pour le vérifier de se 
reposer aux comptes rendus de ces séances du 
Conseil - qu’au cas où l’Afrique du Sud ferait preuve 
d’intransigeance, elles tireraient les conclusions 
sérieuses qui s’imposaient. Or six mois, un an, un an et 
demi se sont écoulés et les négociations avec Pretoria, 
comme l’avait prévu l’Union soviétique dès le debut, 
n’ont rien donné. Cela a purement et simplement 
permis à l’Afrique du Sud de gagner du temps. 
Ensuite, venant de la même source, une autre variante 
a été proposée dans les négociations. Cette proposi- 
tion a donné lieu à un accord visant a ce que la 
Namibie, tout au moins en 1981- donc cette année - 
puisse finalement accéder à l’indépendance. En 
novembre 1978, le Conseil de sécurite, par sa résolu- 
tion 439 (1978), avertissait l’Afrique du Sud que, si elle 
refusait d’appliquer les résolutions pertinentes du 
Conseil relatives à la Namibie, le Conseil se réunirait 
pour prendre contre elle les mesures appropriées en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

66. Aujourd’hui, après l’échec total des négociations 
de Genève, il est évident que l’Afrique du Sud a 
définitivement renoncé à respecter le calendrier établi. 
En outre, l’Afrique du Sud reporte ouvertement la 
solution du probleme à une époque indéterminée. On 
peut ou regarder les faits en face ou s’enfouir la tête 
dans le sable: mais, dans le second cas, on ne ferait 
que rendre service aux racistes d’Afrique du Sud et 
porter préjudice aux intérêts fondamentaux du peuple 
namibien. 

67. La délégation de l’Union sovietique est abso- 
lument convaincue que, dans les circonstances actuel- 
les, il est indispensable que l’Organisation des Nations 
.Unies prenne les mesures les plus energiques. A cet 
égard, à la reprise de sa trente-cinquième session, 
1’Assemblee générale devrait avoir son mot a dire. De 
son côté, le Conseil de sécurité devrait prendre des 
mesures opérantes en vertu du Chapitre VII de la 
Charte pour faire en sorte que le peuple de Namibie 
accède à une indépendance authentique. 

68. Maintenant que l’Afrique du Sud a jeté bas le 
masque pour de bon, l’organisation des Nations Unies 
est en droit de s’attendre à ce que ceux qui, il y a huit 
ans déjà, avaient promis de prendre de sérieuses 
mesures, ceux qui, il y a deux ans et demi, ont de 
nouveau fait la même promesse, honorent leur 
promesse et ne fassent pas obstacle à l’adoption de 
telles mesures. 

69. M. NISIBORI (Japon) [interprétation de l’an-’ 
gluis] : Monsieur le Président, je voudrais tout d’abord 
vous adresser les sinceres fëlicitations de ma déléga- 
tion à l’occasion de votre accession a la présidence 
pour le mois de janvier. Je suis heureux de vous voir, 
M. Ling Qing, représentant d’un pays avec lequel le 
Japon entretient des relations étroites et amicales, à ce 
poste élevé au moment où commence le nouveau 
mandat du Japon au Conseil de sécurité. Je suis certain 
que, sous votre direction éclairée, nos réunions seront 

couronnées de succès. Je tiens à vous assurer que ma 
délégation, dans toute la mesure de ses moyens, vous 
apportera sa coopération dans l’accomplissement de 
vos hautes fonctions, 

70. Je voudrais egalement rendre un hommage mé- 
rité à M. McHenry, de la délégation des Etats-Unis 
d’Amérique, pour la façon dont il a dirige les travaux 
du Conseil de sécurit6 le mois dernier. Le Japon 
n’était pas membre du Conseil a I’époque, mais ma 
d616gation a suivi de très près les débats du Conseil sur 
les importantes questions dont il etait saisi et nous 
avons pu apprecier l’habilete et le dévouement dont 
M. McHenry a fait preuve dans Yaccomplissement de 
sa tkhe. Je prie la délégation des Etats-Unis de bien 
vouloir transmettre ,. nos sentiments à M. Donald 
McHenry. r 

71. En outre, au nom de mon gouvernement, je 
voudrais vous adresser des remerciements par- 
ticuliers, ainsi qu’aux représentants qui ont exprime ci 
l’egard de mon pays et à mon Egard des paroles 
cordiales de bienvenue. Mon pays est heureux que son 
mandat commence en compagnie de l’Espagne, de 
l’Irlande, de l’Ouganda et du Panama, pays avec 
lesquels le Japon a des liens particuliers d’amitié et de 
coopération. Je voudrais aussi rendre un hommage 
tout à fait mérité aux délégations des pays dont le 
mandat du Conseil a expire à la fin de l’année 1980. Je 
veux parler du Bangladesh, de la Jamaïque, de la 
Norvège, du Portugal et de la Zambie, qui, par leur 
travail et leur coopération avec tous les autres 
membres du Conseil, ont fourni un exemple précieux 
qui inspirera ceux d’entre nous dont Ie mandat au 
Conseil commence maintenant. 

72. Mon gouvernement a toujours reconnu que le 
Conseil de skurité Ctait l’instance la plus importante 
pour le maintien de la paix et de la sécurité mondiales. 
Nous considérons donc que.faire partie du Conseil est 
un grand honneur, mais que cela comporte aussi de 
lourdes responsabilités. C’est la cinquieme fois que le 
Japon a le privikge de faire partie du Conseil et, bien 
que le role du Conseil ait toujours dté important, je 
crois qu’il va devenir de plus en plus vital au cours des 
mois et des annkes à venir. En effet, alors que le 
monde devient de plus en plus interdépendant, exi- 
geant une cooperation accrue entre toutes les régions, 
il y a aussi’des forces centrifuges qui jouent. A mesure 
que les ressources du monde diminuent et que les 
armements deviennent plus ‘meurtriers, le danger 
s’accroît de voir les tensions locales ou régionales 
déclencher un conflit majeur. Je crois donc que 
l’avenir va nous offrir des occasions précieuses de 
cooperer et que nous serons appelés à relever de 
graves détk Je suis certain, cependant, que le Conseil 
de sécurité saura effkacement faire face à l’evolution 
constante d’une situation mondiale complexe. En tant 
que membre du Conseil, je puis assurer le Conseil que 
le Japon continuera d’œuvrer avec une volonté re- 
nouvelée ,pour la paix et la sécurité mondiales, 
conformément aux principes .de la Charte. 
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73. Conformement a l’accord auquel nous avons 
abouti hier au cours de la reunion officieuse du Conseil’ 
de sécurité, mon intervention sur le probléme de la 
Namibie se limitera aujourd’hui à une remarque de 
caractère général concernant le rapport du Secrétaire 
général sur l’application des resolutions 435 (1978) et 
439 (1978), qui fait l’objet du document 504333. 
Lorsque le Conseil reprendra son examen a une date 
ulterieure, ma délegation fera une intervention de fond 
circonstanciée sur cette question extrêmement impor- 
tante. 

74. Ce matin. i’ai écouté très attentivement la dé- ,  ”  

claration du Secretaire général, J’ai aussi lu avec 
beaucoup d’interêt sonrapport du 19 janvier 1981. J’ai 
suivi de très près le déroulement de la réunion 
préalable de mise en ceuvre, qui s’est tenue a Genève, 
dans l’espoir de voir l’indépendance de la Namibie 
intervenir d’ici la fin de I’annee, conformément à la 
résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité. 

75. Tout d’abord, je tiens a exprimer notre profonde 
reconnaissance au Secrétaire géneral et B l’équipe 
dirigée par M. Brian Urquhart pour les efforts qu’ils 
ont deployés lors des préparatifs et de la tenue de la 
réunion. Je sais très bien que les Etats de première 
ligne, le Nigeria, I’OUA et les membres du groupe de 
contact des pays occidentaux ont également ‘fait des 
efforts louables en vue d’atteindre le but de cette 
réunion, à savoir fixer la date du cessez-le-feu et de la 
mise en œuvre de la proposition de règlement. 

76. Cette réunion, pour la première fois dans la 
longue histoire de la lutte pour l’indépendance de la 
Namibie, a donné l’occasion a toutes les parties 
intéressées de prendre contact et de procéder à des 
échanges de vues a différents niveaux. En dépit des 
résultats de la réunion, nous ne saurions négliger ses 
aspects positifs, tels que la bonne foi, l’esprit de 
coopération et la compréhension qu’elle a engendrés. 

77. Cenendant. il est tout a fait dénlorable qu’à cause 
de l’attiiude intransigeante adoptie par l’Afrique du 
Sud, la réunion ait dû s’achever sans qu’un accord soit 
intervenu quant à la date de la mise en œuvre. 

78. Comme le Secrétaire général le fait remarquer 
dans son rapport, le résultat de la reunion de Genève 
doit provoquer une profonde inquietude sur le plan 
international. Je voudrais m’associer à l’appel lancé 
par le Secrétaire général au Gouvernement de l’Afri- 
que du Sud pour qu’il examine avec le plus grand soin 
les consequences de la réunion et qu’il revoie sa 
position à Yégard de la mise en œuvre, le plus 
rapidement possible, de la résolution (1978). La tâche 
qui nous attend, pour aider la Namibie à obtenir son 
indépendance a la date la plus rapprochée possible,, 
n’est certes pas facile. Ncanmoins, je tiens a vous 
donner l’assurance, Monsieur le ,Président, que ma 
détégation est tout à fait résolue a travailler de concert 
avec les membres du Conseil de sécurité pour realiser 
l’objectif fixé dans les rcsolutions 435 (1978) et 439 
(1978). 

79. Avant de terminer mon intervention, je voudrais 
dire quelqu.es mots de la remise en liberté des 
52 otages américains. Le Gouvernement et le peuple 
japonais sont très heureux que ce probléme ait étC 
reglé par des moyens pacifiques grâce aux efforts 
déployés par les parties intéressées, notamment grace 
a la persévérance dont le Gouvernement et le peuple 
des Etats-Unis ont fait preuve pendant si longtemps à 
l’égard de ce problème. Je voudrais également rendre 
un hommage merité au Secrétaire géneral, qui a fait 
d’immenses efforts pour s’acquitter des devoirs que lui 
avait confiés le Conseil de securité. 

80. M. FLORIN (République démocratique alle- 
mande) [interpr&ation du russe] i Qu’il me soit permis, 
Monsieur le President, de vous féliciter de votre 
accession au poste de président du Conseil de sécurité 
pour le mois de janvier. Je prierai la délégation des 
Etats-Unis d’AmCrique de bien vouloir transmettre au 
Président du Conseil de sécurité pour le mois de 
décembre, M. McHenry, nos meilleurs vœux. 

81. En même temps, je voudrais saisir cette occasion 
pour souhaiter une sincère bienvenue aux nouveaux 
membres du Conseil qui se trouvent aujourd’hui parmi 
nous : les representants de l’Espagne, de l’Irlande, du 
Japon, de l’Ouganda et du Panama. Je peux tous les 
assurer de la coopération de la délégation de la 
République démocratique allemande dans l’exécution 
des tâches confiées au Conseil de sécurité. 

82. Je voudrais indiquer que la dclégation de la 
République démocratique allemande a cté honorée de 
coopérer au Conseil avec les représentants du Ban- ’ 
gladesh, de la Jamaïque, de la Norvége, du Portugal et 
de la Zambie et nous tenons à leur exprimer notre 
reconnaissance. 

83. La dclcgation de la Republique démocratique 
allemande tient également à exprimer sa satisfaction 
de la libération des membres de l’ambassade des 
Etats-Unis à Tehéran et espère que cela contribuera à 
reduire la tension dans cette région. 

84. La délégation de la République démocratique 
allemande estime qu’il est trbs important que le 
Conseil de sécurité continue de s’occuper de la 
question de Namibie et de toutes les mesures visant a 
en assurer le règlement, en raison, au premierchef, de 
la responsabilité que porte l’Organisation des Nations 
Unies a l’égard de la Namibie. Nous partageons la 
preoccupation exprimée par le Secrétaire général au 
paragraphe 20 de son rapport. Nous comprenons trbs 
bien les observations formulées ici par le représentant 
de la Tunisie quant aux évenements de Genève et au 
dboulement de la lutte visant li libérer la Namibie du 
joug sud-africain. 

85. Je dois cependant ajouter que le comportement 
destructeur de l’Afrique du Sud, qui a fait échouer les 
negociations de Genève, ne nous a guère surpris. 
Etant donne la politique d’obstruction et de tergiversa- 
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tions pratiquée par.l’Afrique du Sud depuis l’adoption 
de la résolution 435 (1978) du Conseil de securité, il n’y 
a eu qu’un élément surprenant à Geneve : la franchise 
insolente avec laquelle les représentants du régime 
raciste ont formule leur -repense négative a l’organisa- 
tion des Nations Unies et a la communauté inter- 
nationale. Nous avons parlb plus d’une fois ici du 
comportement negatif du régime de Pretoria et des 
causes de cette conduite. Nous avions demandé avec 
insistance - nous voudrions le faire une fois de plus 
aujourd’hui - que soit renforcé l’embargo sur les 
armes et que soient adoptées de vastes mesures 
coercitives contre l’Afrique du Sud, conformément au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

86. Etant donné le défi lance à l’Organisation des 
Nations Unies, dont nous avons été témoins une fois 
de plus à Genève, et étant donne qu’en même temps le 
régime raciste a entrepris des actes d’agression cruels 
contre la République populaire d’Angola, on peut à 
bon droit se demander combien de temps l’organisa- 
tion des Nations Unies et le Conseil de sécurit6 
pourront tolérer cette attitude. 

87. Il convient de noter que la présence à Genève de 
représentants d’Etats membres de l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord n’a pas exercé d’influente 
positive. L’attitude de certains milieux influents de ces 
Etats à l’égard de l’Afrique du Sud dissipe l’illusion 
qu’ils seraient disposés à contraindre l’Afrique du Sud 
a accepter les décisions de l’Organisation des Nations 
Unies, d’autant plus que ces Etats se sont toujours 
opposés aux mesures décisives de coercition. On peut 
se demander quel est le but réel de la presence d’Etats 
membres de I’OTAN à des réunions telles que la 
reunion de Genève. 

88. La reunion de Genève a aussi révélé le sens des 
responsabilités et l’attitude constructive avec lesquels 
la SWAPO a appuyé les efforts visant à régler le 
probléme de la Namibie. Cela a confirme une fois de 
plus le rôle de la SWAPO en tant que seul représentant 
légitime du peuple namibien, role qui depuis des 
années, a été avalisé maintes fois à des sessions 
consécutives de l’Assemblée générale. 
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89. Nous sommes convaincus qu’il est temps de tirer 
les conclusions de l’experience acquise au cours de 
longues années pour ce qui est de la politique de 
l’Afrique du Sud à l’égard de la Namibie et qu’il est 
temps, au moyen des mesures de coercition efficaces 
prévues par la Charte, de contraindre le régime de 
Pretoria à respecter les résolutions de l’Organisation 
des Nations Unies. 

90. M. YANG0 (Philippines) [interprétation de l’an- 
glais] : Je voudrais tout d’abord dire que ma dékgation 
partage le sentiment de satisfaction et d’action de 
grâces qui anime le peuple et le Go,uvernement des 
Etats-Unis d’Amérique à l’occasion de la remise en 
liberté des otages américains. Nous adressons à ces 
derniers et à leurs familles nos meilleurs vœux pour 
l’avenir. 

91. Maintenant, qu’il me soit permis, Monsieur le 
President, de vous féliciter à l’occasion de votre 
accession à la présidence du Conseil de s&uritt5 pour 
le mois de janvier. C’est pour ma delegation une 
grande satisfaction que de vous voir, en tant que 
représentant d’un grand pays asiatique avec lequel 
mon propre pays a des liens chaleureux et amicaux de 
coopération et de compréhension mutuelle, présider 
les travaux du Conseil. Nos deux pays et nos deux 
peuples ont approfondi leur amitié et elargi des 
domaines de cooperation mutuellement avantageuse. 

92. Compte tenu de vos qualitbs diplomatiques et de 
la vaste experience que vous avez acquise au cours de 
longues années de participation active aux travaux de 
la Conférence sur le droit de la mer, nous sommes sûrs 
que vous saurez rtgler de façon décisive et expéditive 
les questions soumises au Conseil de sécurite, 

93. Ma delégation félicite M. McHenry, des Etats- 
Unis d’Amérique, pour la façon remarquable dont ‘il a 
dirigé les travaux du Conseil pendant le mois dernier. 
La contribution positive qu’il a apportée aux travaux 
du Conseil restera gravee dans nos esprits, Nous 
prions la delégation des Etats-Unis de lui transmettre 
tous nos vœux de suc& dans ses entreprises futures. 

94. Ma délegation salue chaleureusement les nou- 
veaux membres du Conseil de sécurité, les repre- 
sentants de l’Espagne, de l’Irlande, du Japon, de 
l’Ouganda et du Panama. Nous les assurons de notre 
appui et de notre coopération dans l’accomplissement 
des travaux du Conseil. Quant a nos collègues 
sortants, les representants permanents du Bangladesh, 
de la Jamaïque, de la Norvkge, du Portugal et de la 
Zambie, je leur exprime la reconnaissance de ma 
délégation pour l’aide précieuse qu’ils ont apportée à 
nos travaux et pour l’esprit de coopération dont ils o’nt 
fait montre. Grace à notre collaboration avec eux 
notre horizon s’est elargi, et il en est découlé des 
relations mutuellement béntfiques. 

95. A ce propos, ma délégation souhaite repondre 
aux aimables remarques que M. Khwaja Mohammed 
Kaiser, du Bangladesh, nous a adressées lorsqu’il a 
présenté avec clarté, en decembre dernier, le rapport 
du Comité du Conseil de sécurité crée par la résolution 
421 (1977).concemant la question de l’Afrique du Sud, 
en le félicitant pour la contribution précieuse qu’il a 
apportee aux travaux du Comité. 

96. Ma délégation est reconnaissante au Secrétaire 
genéral tant pour son rapport oral que pour son 
rapport écrit, dont nous sommes saisis, sur la reunion 
préalable de mise en œuvre sur la Namibie, qui s’est 
tenue recemment à Genève, La communauté inter- 
nationale espérait que cette réunion serait l’étape 
finale sur la voie d’un règlement qui concretiserait les 
efforts menés par l’Organisation des Nations Unies 
pour régler la question de Namibie par des moyens 
pacifiques. 



97. Helas, cela n’a pas eté le cas. Au cours du long et 
pénible processus de-négociation sur la Namibie, nous 
avons assisté à une série de manœuvres et de mesures 
dilatoires de la part de l’Afrique du Sud, qui ont fait 
obstacle à la realisation d’un accord. 

98. Selon ma delégation, c’est ce qui s’est produit 
encore une fois à la récente reunion qui s’est tenue à 
Genève. Les arguments avancés par l’Afrique du Sud 
à la réunion de Genève sont, de l’avis de ma 
délégation, pour le moins peu convaincants. Ma 
délégation avait espére que la réunion de Genève 
fournirait l’élan nécessaire pour mettre en marche 
rapidement l’application des résolutions 435 (1978) et 
439 (1978) du Conseil de sécurité et aboutir à l’indé- 
pendance véritable de la Namibie, qui se fonderait sur 
l’exercice du droit du peuple namibien à l’autodéter- 
mination. C’est dans ce contexte que ma délégation a 
appuyé la proposition de différer l’examen du fond de 
la question de Namibie présentée à la dernier-e session 
de l’Assemblée générale. 

99. On ne peut que dkplorer les résultats decou- 
rageants auxquels a abouti la reunion de Genève. Ma 
délégation exprime la profonde inquiétude qu’elle 
ressent devant cette situation qui marque un grave 
recul dans les efforts de l’Organisation des Nations 
Unies. 

100. Pour conclure, j’ajouterai que ma délegation 
aura l’occasion de parler plus en détail de cette 
question lorsque le Conseil reprendra l’examen quant 
au fond de la question de la Namibie. 

101, M. OUMAROU (Niger) : Monsieur le Président, 
nous sommes dejà à la veille ‘de la fin de votre mandat. 
C’est donc une occasion idoine pour rendre hommage 
aux grandes qualités dont vous avez fait preuve tout au 
long de ce mois de janvier qui marque pour le Conseil 
de sécurite une nouvelle année de réflexion, de 
vigilance et de responsabilités. 

102. A ce titre, ma delégation se sent réconfortée et 
soulagee par la libération enfin intervenue des otages 
américains. Puisse cet heureux Bvénement ouvrir une 
nouvelle ère de compréhension et de concorde dans 
les reiations internationales. 

103. Monsieur le President, ma déléaation vous 
félicite pour le tact, la patience, la iondératlon 
doublée d’autorité que vous avez déployés pour 
diriger nos travaux et permettre au Conseil d’œuvrer 
dans l’esprit de son raie et de sa mission. Elle en 
profite pour renouveler à votre grand pays, la RCpu- 
blique populaire de .Chine, tout le prix que le Niger 
attache à l’amitié avec son peuple et à la coopération 
avec ses dirigeants. 

104. Nous voici rassembIés pour une réunion dont 
nous avions cru un ‘moment être épar$n&. Pourtant 
nous étions sans illusion à la veille de ce 7 janvier 1981, 
qui vit s’ouvrir la reunion préalable qui devait être 

109. Et cela me rappelle aussi combien ma délégation 
s’honore des rapports d’amitié, de concertation et de 
franche collaboration qu’elle a eus, une année durant, 
avec les représentations du Bangladesh, de la Jamaï- 
que, de la Norvège, du Portugal et de la Zambie, qui 
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‘consacrée a la mise en œuvre des résolutions 435 
(1978) et 439 .( 1978) sur l’indépendance de la Namibie. 
Force nous est malheureusement de constater, apres 
audition tout B l’heure du Secrétaire général et lecture 
de son rapport courageux, clair et objectif du 19 jan- 
vier, que l’Afrique du Sud n’a pas fini de multiplier les 
obstacles pour l’application du plan de règlement. Le 
Niger et l’Afrique en sont profondément déçus et 
préoccupés. Mais est également déçue et préoccupée 
la communauté internationale tout entière et, à travers 
elle, le Conseil de sécurité et toutes les bonnes 
volontbs qui ont accepté de s’atteler à cette exaltante 
tache de décolonisation imposée au monde par l’oc- 
cupation illégale du territoire namibien par les racistes 
sud-africains. 

105. Parmi ces bonnes volontés, ma délégation vou- 
drait tout particulièrement saluer les Etats de première 
ligne et le Nigeria, VOUA et le groupe de contact des 
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cinq Etats occidentaux dont il nous a été rapporté que 
les efforts à Genève furent constructifs et hautement 
appreciés. Et, bien entendu, nous n’oublions pas le 
Secrétaire général qui, avec persévérance et méthode, 
prépara imperturbablement la rencontre de Genève, 
prouvant une fois de plus ses capacités de concentra- 
tion active sur les problèmes dont le non-règlement 
crée dans le monde des discordes et des tensions. Il 
permettra sans doute que j’associe aux appréciations 
que lui prodigue ma délégation ses nombreux colla- 
borateurs aussi efficaces que discrets et, tout spé- 
cialement, M. Brian Urquhart, dont l’engagement 
pour la cause namibienne autorise les plus grands 
espoirs. 

106. Quant à la SWAPO, ses dirigeants, ses combat- 
tants et ses militants, dont nous soutenons le combat 
juste et légitime, qu’ils soient simplement assurés que 
le Niger continuera toujours de leur apporter une 
contribution solidaire et active, jusqu’a la libération 
totale de la Namibie. 

107. Cette séance n’est malheureusement pas con- 
sacrée à l’examen du fond de cette importante 
question à laquelle l’échec de la rencontre de Genève 
donne pourtant une dimension encore plus préoc- 
cupante et nouvelle. Aussi ma délégation se réserve- 
t-elle le droit d’y revenir pour dire quel prix et quelle 
hâte le Niger attache à l’indépendance démocratique 
de la Namibie. 

108. Mais je ne voudrais pas terminer sans souhaiter 
une chaleureuse bienvenue à nos amis de l’Espagne, 
de l’Irlande, du Japon, de l’Ouganda et du Panama, 
cinq pays qui nous sont diversement chers et auxquels 
j’exprime ici l’assurance de notre pleine et amicale 
coopération. 



prirent congé de nous après s’être acquittés d’un 
mandat fort bien rempli au Conseil de sécurité. Leur 
contribution, toujours pertinente et lucide, ne sera 
certainement pas oubliée. 

110. Ma pensée va également vers M. McHenry, qui 
vient juste de quitter ses fonctions de représentant des 
Etats-Unis, après une belle présidence du Conseil bien 
à la mesure de seS grands talents et diplomate et de 
l’immense prestige de son grand pays. Ma délégation 
lui saura toujours gré de son soutien constant aux 
causes africaines. 

Il 1. M. OTUNNU (Ouganda) [interpr&ation de 
l’anglais] : Monsieur le Président, je voudrais, au nom 
de ma délégation, vous adresser de chaleureuses 
f&lécitations pour votre accession à la présidence du 
Conseil de sécurité pour le mois de janvier. Je suis 
certain que votre sagesse et vos qualités d’homme 
d’Etat renforceront et enrichiront les travaux du 
Conseil. Je voudrais également exprimer la reconnais- 
sance de ma délégation pour les aimables paroles de 
bienvenue que vous-même et les autres membres du 
Conseil lui ont adressées. Votre exemple et votre 
encouragement et ceux des membres plus anciens du 
Conseil nous ont considérablement aidbs B nous 
familiariser avec les activité; et les processus du 
Conseil. 

112. Je voudrais également dire notre reconnais- 
sance à M. McHenry pour l’excellente façon dont il a 
dirigé les travaux du Conseil au cours du mois de 
dkembre . l 

113. Jk voudrais egalement saisir cette occasion pour 
rendre un sincère hommage aux délégations du Ban- 
gladesh, de la Jamaïque, de la Norvège, du Portugal et 
de la Zambie, membres sortants du Conseil de 
sécurité, pour leur remarquable contribution aux 
travaux du Conseil durant les deux dernières années. 

114. Monsieur le Prksident, ma délégation s’associe 
aux remarques que vous avez faites à propos de la 
libération des otages américains. L’Ouganda a suivi 
avec angoisse l’évolution de cette crise. Nous par- 
tageons donc la joie et le soulagement des otages, de 
leurs familles et du peuple américain de voir que ce 
probléme a été rdgfé pacifiquement et a la satisfaction 
de toutes les parties intéressées. Si l’on en juge par les 
déclarations de diverses délégations et les événements 
de ces derniers jours, il est évident que la communauté 
internationale tout entière partage ce sentiment de 
soulagement et de satisfaction. Je voudrais rendre 
hommage au Conseil de sécurité et au Secrétaire. 
g8néral pour le r6le important qu’ils ont joué en créant 
un climat positif favorable aux négociations pendant 
ce regrettable épisode. Je voudrais également rendre 
un hommage tout particulier au Gouvernement et au 
peuple algériens pour le rôle dkisif et indispensable 
qu’ils ont joué dans la solution de la crise des otages. 

115. Comme c’est ma premicke intervention au cours 
des débats officiels du Conseil, je voudrais saisir cette 
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occasion oour exorimer la reconnaissance du Gouver- 
nement & du Peuple ougandais à tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, notam- 
ment aux Etats du Groupe africain, pour la confiance 
qu’ils ont manifestée à l’égard de mon pays en l’élisant 
membre du Conseil de sécurité pour une période de 
deux ans. Nous reconnaissons pleinement l’ampleur 
de cette responsabilité et nous nous efforcerons de 
jouer pleinement le rôle qui nous incombe. 

116. Certes, nous savons que la responsabilitC pri- 
mordiale du Conseil consiste à maintenir la paix et la 
sécurité internationales, mais nous savons également 
que l’objectif du maintien de la paix et de la sécuritd 
internationales ne peut &re atteint dans le vide ou par 
l’application machinale de certaines formules. Nous 
ne pourrons atteindre nos objectifs qu’en renforçant 
certains principes convenus inscrits dans la Charte des 
Nations Unies. 

117. Chaque semaine les exemples abondent qui 
démontrent pourquoi le Conseil de sécurité s’est vu 
confier le rôle de réduire la tension et de maintenir 
ainsi la paix et la sécurité dans le monde. Les causes 
de la tension mondiale et des conflits qui en résultent 
sont nombreuses et variées. Ma d61égation estime que 
la situation de racisme et d’oppression qui régne en 
Afrique australe constitue l’une des plus grandes 
menaces à la paix et à la sécurité internationales 
aujourd’hui. La question de Palestine est une pou- 
drière qui, bien que située physiquement au Moyen- 
Orient, constitue en fait une menace constante à la 
paix et a la s5curit.é du monde entier. Le colonialisme 
et les autres efforts déployés pour dominer les affaires 
des autres pays ou pour s’y ingérer constituent 
d’autres sources graves de tension internationale. Ma 
délégation jouera.un rôle constructif dans la recherche 
de solutions à ces probkmes spécifiques et aux autres 
sources de tension qui menacent la paix et la sécurité 
internationales. 

118. J’ai dit que la situation en Afrique australe 
constituait une grave menace à la paix et à la sécurit6 
internationales. Le Conseil de skcurité a depuis 
longtemps reconnu ce fait dans le cas de l’occupation 
de la Namibie et, partant, s’est prononcé pour 
l’indépendance de la Namibie conformt!ment à ses 
résolutions 435 (1978) et 439 (1978). C’est en vue de 
donner effet à ces résolutions que le Secrétaire général 
avait convoqué une réunion préalable à cette mise en 
œuvre. 

119. Nous avons étudié avec soin le rapport du 
Secrétaire général sur la réunion de Genève et écouté 
attentivement les commentaires qu’il a faits ce matin 
sur ce rapport. Ma délégation ne souhaite pas à ce 
stade prendre part A un débat sur le fond de ce rapport, 
mais nous réservons notre droit de le faire plus tard, 
Nous notons cependant avec une vive inquiétude qu’il 
n’a pas été possible de fixer des dates pour un cessez- 
le-feu et l’application du plan d’indépendance des 
Nations Unies pour la Namibie. D’autre part, nous 



notons avec satisfaction que la SWAPO était disposée 
à Genève & signer un cessez-le-feu et à convenir d’une 
date . limite pour l’arrivée en Namibie du Groupe 
d’assistance des Nations Unies pour la période de 
transition (GANuPT). Cependant, comme toutes les 
deldgations le comprennent, l’intransigeance de 
l’Afrique du Sud n’a pas permiS qu’il en Soit ainsi. 

sidence pendant ce mois et des efforts que vous avez 
faits au cours de nos diverses consultations officieuses 
pour faciliter nos travaux. 

120. Je voudrais rendre hommage à la SWAPO pour 
le courage et l’intelligence politique dont elle a fait 
preuve en acceptant le plan des Nations Unies et en se 
montrant prête à prendre part à des dlections libres et 
justes sous la surveillance de l’Organisation des 
Nations Unies. La SWAPO a fait preuve d’une 
patience remarquable en prCsence des provocations 
injustifiées de l’Afrique du Sud et des parties internes. 
Nous sommes egalement reconnaissants à ceux qui 
ont contribué à préparer et a exécuter cette réunion, 
notamment le Secrétaire g6nCral et ses représentants, 
I’OUA, les Etats de première ligne et le Nigéria, et les 
membres du groupe de contact des pays occidentaux. 

125. Deuxiémement, je tiens à vous remercier, Mon- 
sieur le Président, ainsi que d’autres représentants au 
Conseil, de la mani&re dont vous nous avez accueillis 
lors de nos discussions officieuses ainsi que des bons 
vœux qui ont été adressks à ma délégation en ce mois 
où nous avons pris place au Conseil en tant que 
nouveau membre. Mon pays a été très honore d’être 
élu au Conseil avec l’Espagne, le Japon, l’Ouganda et 
le Panama. Nous n’ignorons pas que cette apparte- 
nance implique de lourdes responsabilités, surtout en 
ce moment où, comme l’ont dit les représentants du 
Japon et de l’Ouganda, le climat international est de 
plus en plus troublé. Nous esp&ons, pouvoir nous 
acquitter de cette responsabilité de façon à justifier la 
confiance qu’ont mise en nous tous les Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies en nous élisant au 
Conseil pour cette période de. deux ans. 

121, Je voudrais rappeler au Conseil qu’il y a 12 ans 
les chefs d’Etat de I’OUA ont adopté un important 
document intitul& “Manifeste de Lusaka”2, que le 
président Ahidjo du Cameroun devait plus tard présen- 
ter à l’Assembl&e g&nérale de l’Organisation des 
Nations Unies. Ce document proclamait l’engagemént 
de l’Afrique & la lutte de libération de même que les 
divers moyens d’aboutir g une libl?ration totale de 
l’Afrique. L’Afrique a indiqué dans ce document 
qu’elle préférerait libérer l’Afrique par la négociation, 
mais comme toutes les voies pacifiques ont &é 
bloquées, elle n’a eu d’autre choix que de se livrer à 
une lutte armée. 

122. Les événements au Mozambique, en Guinée- 
Bissau, en Angola et au Zimbabwe ont démontré que 
les nations africaines et VOUA sauront relever les 
défis de la lutte armée de même que les défis de 
règlements négociés. Nous sommes prêts à nous 
montrer & la hauteur de d8fis semblables, cette fois-ci 
dans le cas de la Namibie. 

126. J’adresse aussi mes remerciements et mes bons 
voeux à ceux qui nous ont précédés au Conseil les deux 
dernières années, aux membres non permanents dont 
le siége est allé à de nouveaux membres; je veux parler 
du Bangladesh, de la Jamaïque, de la Norvège, du 
Portugal et de la Zambie. Nous offrons également nos 
vœux i certains membres de d&+gations qui ne sont 
plus parmi nous au Conseil cette année. Je mention- 
nerai en particulier M. McHenry et M. vanden 
Heuvel, de la dé1Cgation des Etats-Unis d’Amérique. 
Nous n’oublierons pas les contributions faites aux 
travaux du Conseil par ces représentants et par nos 
prddbcesseurs immédiats et le haut exemple qu’ils ont 
donné aux nouveaux membres. Nous nous efforcerons 
pour notre part de nous acquitter de notre mieux des 
responsabilitts qu’ils nous ont transmises. 

123. M. DORR (Irlande) [interpr&ation de l’an- 
glais] : C’est la première fois que j’ai l’occasion de 
prendre la parole au Conseil de sécurité depuis que 
l’Irlande en est devenue membre, le le’ janvier. 
D’emblée, avec l’assentiment du Conseil, je voudrais 
faire trois observations d’ordre général. 

124. Premiérement, je parlerai de l’accession du 
Président à la tête du Conseil. Si j’avais pris la parole 
plus tôt au cours de ce mois, Monsieur le Président, je 
vous aurais adressé personnellement mes meilleurs 
vœux, ainsi qu’à votre,pays, pour la façon dont vous 
vous acquitleriez de vos fonctions de président et 
j’aurais aussi remercie votre prédecesseur du mois de 
dtScembre, M. McHenry. Or il se trouve que je parle à 
la fin et non pas au début de janvier. Je vous feliciterai 
et vous remercierai donc de la façon dont vous vous 
êtes acquittb des lourdes responsabilit& de la pr& 

127. Troisièmement, je dirai brièvement la joie que 
nous cause la mise en liberté des otages américains 
détenus en Iran. Le Premier Ministre de l’Irlande, 
M. Haughey, a vu les otages pendant leur bref arrêt en 
Irlande lors de leur voyage de retour de Wiesbaden 
aux Etats-Unis. Il a ddja dit & quel point le Gouver- 
nement et le peuple irlandais se réjouissaient de leur 
libération. Je ne vais donc pas répéter ce qui a déjà bté 
dit. Toutefois, j’aimerais exprimer l’admiration de ma 
dblégation pour les efforts patients déployés, à titre 
officie1 et à titre individuel, par beaucoup de membres 
de la communauté internationale, par l’intermédiaire 
de l’Organisation des Nations Unies et autrement, 
pendant une longue période, pour négocier la mise en 
liberté des otages. Qu’il me soit permis de dire que 
nous admirons en particulier le rBle joué par le 
Gouvernement algérien. Son Oeuvre de médiation 
mhite les remerciements chaleureux de la commu- 
nauté internationale. Je tiens aussi à dire que nous 
apprécions hautement ce qu’a fait le Secrétaire gbnéral 
pendant une longue période, aussi bien officiellement 
qu’à titre individuel, pour chercher une solution B la 
crise. 
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128. J’en viens maintenant à la question qui fait 
l’objet de la présente séance - la situation en Namibie, 

129. Depuis plusieurs années déjà, l’Irlande souhaite 
voir l’Afrique du Sud mettre fin & son occupation 
illégale de la Namibie afin que le peuple namibien 
puisse exercer son droit à l’autodetermination et 
accéder à l’indépendance. Nous nous sommes fëlicités 
de l’adoption de la résolution 385 (19X), dans laquelle 
le Conseil de sécurité prkvoyait que des élections 
libres sous la supervision et le contrôle de l’organisa- 
tion des Nations Unies seraient organisées pour toute 
la Namibie. Nous nous sommes également félicités de 
l’adoption de la résolution 435 (1978), dans laquelle le 
Conseil de sécurité approuvait les propositions pré- 
cises que faisait le Secrétaire général pour I’applica- 
tion d’une proposition de règlement et nous souhaitons 
que le peuple namibien accède, à la date la plus 
rapprochée possible, à la pleine autodétermination 
dans le cadre prévu par ces deux résolutions fon- 
damentales du Conseil. 

130. Ma délégation apprécie les efforts constants du 
Secrétaire général et de ses collaborateurs pour mettre 
en œuvre ces résolutions. Nous apprécions aussi les 
efforts constants et patients des Etats de première 
ligne et du Nigeria, du Groupe de contact des pays 
occidentaux, de la SWAPO et d’autres qui, au cours 
des deux dernières années, ont tenté d’amorcer 
l’application de ces propositions. 

131. Nous avions espéré que ces efforts, qui ont eu 
leur apogée a la réunion tenue au début du mois à 
Geneve, seraient couronnés de succès et que le peuple 
namibien aurait pu au moins accéder à l’autodétermi- 
nation et à l’indépendance par un processus pacifique, 
sous la supervision et le contrôle de l’Organisation des 
Nations Unies. Un tel résultat, obtenu gr$ce à des 
moyens pacifiques, aurait certes été chose fort pro- 
metteuse et très bien accueillie. 

132. Nous avons été tres déçus que cet objectif n’ait 
pas été atteint. Il ne l’a pas été bien que, comme cela 
ressort du rapport du Secretaire général dont nous 
sommes saisis, un large domaine d’accord, y compris 
un accord de base intervenu sur les propositions et la 
zone démilitarisée, se soit déjà dégagé en plus de deux 
ans de consultations qui ont commencé en 1978. Notre 
déception est d’autant plus grande que nous savons 
avec quelle habileté le Président de la réu&on, 
H. Urquhart, a agi et que nous sommes également au 
:ourant de la patience dont ont fait preuve un grand 
lombre des participants et des très grands efforts 
qu’ils ont faits afin de parvenir a un accord sur une 
ransition pacifique a l’indépendance pour la Namibie. 
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136. Je voudrais aussi saisir l’occasion d’adresser un 
salut particulier à mon éminent ami le Secretaire 
géneral. Il faut qu’il sache que nous sommes toujours 
solidaires de son action dans l’accomplissement de ses 
fonctions. Il ne faut pas prêter attention à ceux qui 
confondent les responsabilités qui sont liées à ces très 
hautes fonctions, qu’il accomplit sur les instructions 
de l’Organisation des Nations Unies, avec les désirs de 
certains secteurs bien determinés qui ne se sont pas 
précisément manifestés en faveur de la défense de 
l’Organisation. Nous connaissons sa façon d’agir, très 
droite, et bien que nous ne fassions pas partie du 
Conseil, nous avons eu l’occasion de reconnaître sa 
conduite inattaquable au cours des démarches qu’il a 
entreprises pour résoudre le problème des otages, dont 
nous celébrons joyeusement aujourd’hui la mise en 
liberté après la fin de cette captivité injuste. Nous 
voudrions aussi rendre un hommage mérite et par- 
ticulier à tous ceux qui ont rendu possible cet 
événement heureux, notamment au Gouvernement de 
l’Algérie. . 

33. La délégation de l’Irlande est pleinement d’ac- 
ord avec le Secrétaire général quand, au paragra- 
he 21 de son rapport, il dit que “. . . l’issue de la 
Sunion. . , doit susciter la plus grave préoccupation 
tternationale.” Maintenant que nous disposons du 
ippoti du Secrétaire général sur la reunion et que 

137.; Je voudrais également féliciter l’Irlande, le 
Japon, l’Ouganda et le Panama - et j’adresse mes 
salutations à M. Illueca, nouv.eau Ministre des rela- 
tions exterieures -, qui ont, avec l’Espagne, été élus 
membres du Conseil de sécurité. 

138. En ce qui concerne les autres pays, dont 
certains sont des vétérans puisqu’ils en sont à !a 

nous l’avons entendu présenter ici ce texte, il est 
évident que tous les membres du Conseil souhaitent 
réfléchir aux mesures ultérieures à prendre. 

134. Ma délégation, quant à elle, reviendra sur cette 
question plus en détail à une date ultérieure. Pour 
l’instant, je me contenterai d’ajouter que la délégation 
de l’Irlande est pleinement consciente du fait qu’une 
situation des plus graves s’est fait jour, et nous 
partageons entièrement les inquietudes manifestées 
par d’autres délégations ici présentes. En ce qui 
concerne l’Irlande, nous sommes prêts à jouer notre 
rôle dans l’examen auquel procédera en temps voulu le 
Conseil sur le problème auquel doit maintenant faire 
face la communauté internationale. 

135. M. de PINIÉS (Espagne) [intsrprétatiun de 
l’espagnol] : Monsieur le Président, je voudrais tout 
d’abord vous féliciter à l’occasion de votre.accession à 
la présidence du Conseil de securité pour le mois de 
janvier. C’est la première fois que’mon pays siége au 
Conseil en même temps que la République populaire 
de Chine. Vous savez, Monsieur le Président, quels 
sont les liens d’amitié etroite qui unissent nos pays 
depuis que nous avons, très heureusement, noué des 
relations diplomatiques et que, en 1978, le Roi et la 
Reine d’Espagne se sont rendus en visite offkielle 
dans ce grand pays. Dans l’accomplissement de vos 
fonctions, nous n’avons épargné ni n’épargnerons nos 
efforts pour vous aider à vous acquitter des respon- 
sabilités qui vont de pair avec ce poste si important. 



deuxième année de leur mandat et d’autres sont 
permanents parce qu’ils ont établi la Charte, je 
voudrais les saluer tout particulièrement et les remer- 
cier des fëlicitations qu’ils nous ont adressées, leur 
rappelant en même temps que l’Espagne entre au 
Conseil de sécurité, organe principal de I’Organisa- 
tion, l’esprit ouvert et d6sireuse de contribuer au 
règlement des conflits soumis à son examen. 

139. L’Espagne saisit cette occasion pour renouveler 
sa confiance, comme l’a dit le Ministre des affaires 
extkieures de l’Espagne pendant le débat général à 
l’Assemblée, dans la capacitd de mobilisation et de 
rapprochement de l’Organisation des Nations Unies, 
dans la noble possibilité qui lui est offerte de sonner 
l’alarme pour encourager et éveiller la prise de 
conscience de l’humanité. L’Organisation des Nations 
Unies joue un rôle fondamental dans la survie et 
l’Espagne se propose de renforcer l’Organisation dans 
la mesure de ses possibilités et d’être attentive à son 
appel. 

140. L’Organisation et, plus spécialement, le Conseil 
de sécuritc! ont été créés pour préserver les généra- 
tions futures du fléau de la guerre mais, c’est triste à 
dire, bien que les conflagrations mondiales aient été 
évitées, le nombre des conflits armés qui ont eu lieu 
depuis la seconde guerre mondiale, c’est-&-dire depuis 
la création de l’Organisation, est maintenant de 130, 11 
y a des’conflits qui demeurent sur la liste des questions 
dont le Conseil est saisi sans qu’apparemment on ait 
pu trouver de solution; leur existence m&me montre 
que parfois I’Organisation n’a pas été capable de 
mettre un terme a ces conflits ou de les resoudre, avec 
le danger de voir leur perpétuation les étendre hors de 
leur zone d’origine, 

141. La Charte contient les mécanismesw nécessaiies 
à l’action, mais l’usage abusif de privilbges sprkiaux a, 
en diverses occasions, mis le Conseil dans l’impos- 
sibilité de résoudre ces conflits. Cela étant, si nous 
tenons cqrnpte du fait que pour assurer une action’ 
rapide et efficace de l’Organisation des Nations Unies 
les Etats Membres ont donné au Conseil la respon-’ 
sabilité primordiale de maintenir la paix et la sécurité 
internationales et reconnu qu’il agit en leur nom pour 
s’acquitter des fonctions liées a cette responsabilité, il 
semble que le Conseil devrait trouver des formules et 
solutions. 

142. Certes, s’agissant d’un organe politique par 
excellence, les intérêts particuliers des Etats l’empor- 
tent parfois, dans l’oubli regrettable des conditions 
imposées par la Charte au Conseil de sécurité .dans 
l’exercice de ses fonctions; et il arrive que l’on néglige 
les buts et principes des Nations Unies conformkment 
auxquels doit fonctionner le Conseil. 

143. Tenons compte par conséquent des Articles 1 et 
2 de la Charte, et ne les perdons pas de vue; ils 
contiennent justement ces buts et principes. Ma 
dél6gation, quant à elle, s’efforcera de ,les respecter 

pour s’acquitter au mieux des fonctions qui lui 
reviennent maintenant en tant que membre de cet 
important organe. 

144. C’est la deuxième fois que l’Espagne sit?ge au 
Conseil de sécurité et nous espérons que le jour où son 
mandat expirera, elle laissera le souvenir de s’être 
acquittée de ses responsabilités. 

145. Après cette introduction, j’en viens à la ques- 
tion de Namibie. Ce n’est pas le rnoment d’aborder le 
fond du problème, mais je saisis cette occasion pour 
remercier le Secrétaire général de la précision et de 
l’objectivité avec lesquelles, comme il l’a fait en 
d’autres occasions, il a mis le Conseil au courant de la 
récente évolution des négociations sur la question de 
Namibie, 

146. Je voudrais également m’associer aux préoc- 
cupations exprimées par le Secrétaire général du fait 
que les entretiens qui ont eu lieu à la mi-janvier à 
Gen&ve n’ont pas permis de parvenir aux objectifs 
escompt&, à savoir fixer une date pour le cessez-le- 
feu et pour l’application de la résolution 435 (1978) du 
Conseil au début de l’année. Il faut cependant prendre 
note des efforts soutenus et de l’esprit de coopération 
et de compr6hension des différentes parties qui ont, de 
façon constante, œuvre pour trouver une solution à ce 
problème, notamment les différents pays africains qui 
sont intervenus au cours des négociations et le 
Secrétaire général de I’OUA, organisation qui, une 
fois de plus, a respecté les normes de coopération et 
d’amitié qu’elle maintient avec l’Organisation des 
Nations Unies, de même que des efforts déployés par 
le groupe de contact des pays occidentaux. 

147. L’attitude de l’Espagne à l’égard du problème 
de Namibie a été déjà exposke ici et en d’autres 
instances de l’Organisation et ne prête pas à équi- 
voque; la délégation de l’Espagne se réserve la 
possibilit6 de revenir de façon plus approfondie sur 
cette position en temps voulu. Entre-temps, je tiens B 
m’associer à l’appel Ian& par le Secrétaire g6néral et 
par différents Etats membres du Conseil pour que 
ceux qui n’ont pas encore pu accepter les propositions 
en vue d’une solution pacifique, qui ont l’appui du 
Conseil lui-même, reviennent le plus rapidement 

.possible sur leur position. 

148. M. LEPRETTE (France) : La convocation de 
notre réunion aujourd’hui nous donne l’occasion 
d’accueillir offkiellement les nouveaux membres du 
Conseil de s&urit& élus par la trente-cinquième 
session de l’Assemblée g6nérale. Je remarque que les 
cinq pays que le suffrage de l’Assemblée a favorisés en 
octobre dernier pour participer à nos délibkrations en 
1981 et en 1982 ont déjà siégé au Conseil. Chacun 
d’entre eux represente une approche spécifique et 
originale de la vie internationale. Cett. diversité même 
ne pourra qu’accroître l’autorité et la reprksentativité 
du Conseil. La France se félicite d’entretenir avec 
chacun de ses cinq nouveaux partenaires, souvent 
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proches par l’histoire commune ou par la géographie, 
des rapports d’amitié, de coopération et, parfois 
même, d’association. Enfin, il m’est particulièrement 
agréable de reconnaître à la tête des cinq delégations 
représentant l’Espagne, l’Irlande, le Japon, l’Ouganda 
et le Panama d’éminents diplomates qui ont déjà 
rendu, pour certains d’entre eux depuis très long- 
temps, des services signalés à la cause de l’organi- 
sation des Nations Unies et dont la plupart sont des 
personnalités auxquelles m’attachent les liens de 
l’amitiC. 

149. L’un de nos nouveaux collègues, M. Illueca, 
vient d’être élevé aux hautes fonctions de ministre des 
relations extérieures de son pays. Je prie sa délégation 
de lui transmettre nos chaleureuses félicitations et nos 
meilleurs vœux. 

150. Dans le même temps où j’adresse la bienvenue 
aux cinq nouveaux membres non permanents du 
Conseil de sécurité, je voudrais encore une fois saluer 
ceux qu’ils ont remplacés. Les représentants et leurs 
collaborateurs du Bangladesh, de la Jamaïque, de la 
Norvège, du Portugal et de la Zambie ont tous apporté 
une contribution appréciée aux travaux du Conseil et 
leur talent, leur pondération et leur dévouement ont 
certainement grandi l’importance de nos delibérations 
et les causes qu’ils ont défendues. Nous leur devons 
cet hommage comme je me dois, pour terminer, d’y 
associer mon collègue, M. McHenry, qui a dirigé fa 
délégation des Etats-Unis d’Amérique au Conseil de 
securité au cours des deux dernières annees. New 
York célèbre particulièrement aujourd’hui le retour 
des 52 diplomates américains dont la détention avait 
d&ïé le droit international pendant 14 mois. A la cause 
de ce retour notamment, comme à celle du respect des 
droits de l’homme et de la justice, M. McHenry a 
consacré son énergie et sa volonté avec un talent qui 
lui fait honneur. 

151. Ma délégation voudrait étendre cet hommage B 
tous les membres de ia communauté internationale qui 
ont contribué, directement ou indirectement, au dé- 
nouement de cette trop longue épreuve endurée par les 
diplomates américains. Nous saluons particulièrement 
le role essentiel joué par la diplomatie algérienne ainsi 
que les efforts inlassables, privés et publics, déployés 
depuis l’origine par le Secrétaire général de I’Organi- 
sation. 

152. J’en viens maintenant au sujet de notre réunion 
d’aujourd’hui. 

153. J’ai écouté attentivement la déclaration faite par 
le Secrétaire génbral sur le déroulement de la réunion 
préalable 9 la mise en œuvre du plan de règlement, qui 
s’est tenue à Genève du 7 au 14 janvier. Ces 
observations viennent confirmer de manière fort inté- 
ressante et utile l’opinion que l’on pouvait se faire de 
la réunion à la lecture du rapport établi par le 
Secrétaire général et soumis au Conseil le 19 janvier. 

154. Il n’est pas dans notre intention de nous engager 
maintenant dans un ddbat sur le fond de la question, Je 
voudrais cependant remercier le Secrétaire général 
pour la klarté et la précision du rapport dont nous 
sommes saisis ainsi que pour son souci évident de 
refléter toutes les opinions exprimées au cours des 
travaux, 

155. Les representants français à Genève ont pu 
apprécier les efforts et la maîtrise déployés par le 
Secretaire général et ses collaborateurs, notamment 
M. Urquhart, pour assurer le bon déroulement de la 
réunion. L’organisation de la réunion elle-même 
n’était pas, nous le savons, la tâche la plus facile. Il 
s’agissait en effet de mettre en présence pour la 
première fois les parties intéressées au règlement du 
probleme. Cela est en soi un fait dont tout le monde 
aura compris l’importance. Il est d’autant plus dom- 
mage que l’occasion de faire un progrès décisif dans la 
négociation n’ait pas été saisie. 

156. Je tiens à réaffirmer le soutien que mon pays a 
apporté jusqu’à présent, et continue d’apporter, aux 
efforts de l’Organisation des Nations Unies pour 
mettre en œuvre le plan de règlement contenu dans la 
résolution 435 (1978). 

157. Je veux aussi réitérer notre confiance envers le 
Secrétaire général et ses collaborateurs; nous sommes 
surs qu’ils poursuivront avec détermination, de con- 
cert avec toutes les parties interessées au règlement et 
en s’appuyant sur la coopération des pays désireux de 
réussir, leurs efforts en vue d’aboutir en Namibie à 
une solution pacifique et internationalement reconnue. 

158, Enfin, Monsieur le Président, en cet avant- 
dernier jour de votre mandat, permettez-moi de vous 
exprimer ma profonde gratitude pour la sagesse, la 
patience et le sens du compromis avec lesquels vous 
avez dirigé nos débats et mené de difficiles négocia- 
tions au cours du mois de janvier. 

159. Sir Anthony PARSONS (Royaume-Uni) [inter- 
prétation de l’anglais] : A la dernière réunion de 
l’année derniére, juste avant Noël, j’avais exprimé 
avec cordialité nos regrets aux membres sortants du 
Conseil, nos collègues du Bangladesh, de la Jamaïque, 
de la Norvège, du Portugal et de la Zambie; j’avais 
exprimé des sentiments semblables à propos de notre 
ami et collegue, M. McHenry. Il me reste à vous 
féliciter très sincèrement, Monsieur le Président, pour 
la manibre admirable dont vous avez guidé les travaux 
du Conseil et dont vous avez survécu à la présidence 
du Conseil de sécurité pour le mois de janvier, 

160. Je tiens également à souhaiter une chaleureuse 
bienvenue aux membres du Conseil qui ont été élus 
pour 1981 et 1982, nos amis de l’Irlande, de l’Espagne, 
du Japon, de l’Ouganda et du Panama, que nous 
connaissons déjà tous très bien et qui tous ont déjà 
joué un role actif au cours de nos débats. 
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161. Enfin, avant de passer au point de l’ordre du 
jour, je voudrais exprimer la joie et le soulagement 
sans mblange que ressentent ma dél&ation et mon 
gouvernement de même que le peuple tout entier de 
mon pays devant la mise en liberté des otages 
américains en Iran, après une épreuve longue et 
douloureuse. 

162. Le Sect&aire general, presentant son ‘rapport 
sur la récente reunion de Genève consacrée à la 
Namibie a demande à nouveau de ne pas relkher les 
efforts visant g donner I’independance à la Namibie, 
selon le plan auquel un trés grand nombre d’entre 
nous, au Conseil et en dehors, ont consacr& des effo,rts. 
assidus. Je tiens à préciser que ma de16gation éprouve 
l’admiration la plus vive pour les efforts immenses du 
Secrétaire général et de ses collaborateurs; A Ge- 
nhe, ils nous ont donné un nouvel exemple de leur 
dévouement il la cause de l’indépendance namibienne, 
de leurs grands talents diplomatiques et de leur désir 
de traiter de manière constructive les problémes de 
toutes les parties intéressees. 

163. J’ai pris note de la mention que nos collégues 
africains ont faite du raie du groupe de contact des 
pays occidentaux, et de mon c6te, je rends le même 
hommage aux Etats de première ligne, au Nigeria et à 
VOUA. 

164. Pour ce sui est de ma dtléiration. ie ne saurais 
mieux faire pour l’instant que deciter 6 passage de 
la déclaration du Secretaire d’Etat britannique aux 
affaires étrangéres et aux affaires du Commonwealth, 
lord Carrington, à la Chambre des Lords après la 
réunion de Genève, le 19 janvier, lorsqu’il a dit : 

“Le Gouvernement de Sa Majest6 britannique est 
profondement deçu par le fait qu’un accord n’a pu se 
faire sur la date d’un cessez-le-feu en mars aboutis- 
sant à l’independance de la Namibie d’ici à la fin de 
1981. 11 s’est av6ré impossible. d’arriver a un 
accord, I . en raison de la déclaration de la dé14 
gation dirigée par I’Administrateur gbnéral sud- 
africain selon laquelle il était “prkmaturé” de 
s’entendre sur une date de mise en œuvre. C’est la 
un revers fort regrettable à la suite des gran’ds efforts 
faits par l’Organisation de’s Nations Unies, les cinq 
pays occidentaux et les Etats de Premiere ligne afin 
de repondre aux preoccupations raisonnables de 
I’&frique du’ Sud et des partis internes. Nous 
appuyons l’appel lancé lors de la cloture par le 
Président, demandant aux interessés de revenir sur 
leur position. Les Cinq réexamineront leur position 
avec les autres participants aux negociations et 
discuteront de ce problème avec le nouveau Gou- 
vernement des Etats-Unis. Entre-temps, les progrès 
déj$ accomplis dans la préparation d’un terrain 
d’entente ne doivent pas être ignores.” 

165. Dans la declaration qu’il a faite aujourd’hui, le 
représentant de la Tunisie a dit à juste titre qu’il nous 
fallait à tous plus de temps pour analyser la situation & 

169. Récemment, une réunion sur la Namibie a eu 
lieu à Genéve sous les auspices de l’organisation des 
Nations Unies. La SWAPO a adopté à Genève une 
attitude positive et très raisonnable. On aurait ,pensé 
que les autorités sud-africaines se seraient rendues à la 
raison et auraient pris un nouveau départ en acceptant 
d’appliquer le plan des Nations Unies. Mais le 
déroulement et le résultat de la réunion ont revélé une 
absence totale de sincerité de la part des autorités sud- 
africaines en ce qui concerne le réglement pacifique de 
la question namibienne. Elles ont déclaré qu’il était 
prématuré de discuter de la fixation d’une date pour 
l’application des résolutions et se sont catégorique- 
ment refusées k mettre en œuvre le plan des Nations 
Unies. Par conséquent, aucun accord ne s’est fait au 
cours de la réunion. C’est là un nouveau revers pour le 
peuple namibien et la communauté internationale dans 
leurs efforts visant à réaliser l’indépendance de la 
Namibie. 

170, Il est absolument évident que les autorités sud- 
africaines ont fait complètement obstruction a la 
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la suite de la r&mion de Genéve et qu’il serait 
prémature d’aborder le fond de la question à l’heure 
actuelle. Je me rallie à son idée et je réserve le droit de 
ma delégation d’intervenir & nouveau à‘ une rbunion 
ultérieure, lorsque tous les intéressés auront eu 
suffisamment de temps pour réfléchir et pour procéder 
a des consultations entre eux. 

166. Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : Je 
voudrais faire maintenant une déclaration en ma 
qualité de représentant de la CHINE. 

167. Depuis l’indépendance du Zimbabwe, la Na- 
mibie est devenue la question la plus saillante dans la 
lutte de décolonisation. Les peuples d’Afrique et du 
monde entier suivent de trés près la lutte que mène le 
peuple namibien pour son independance nationale. Ils 
demandent énergiquement que les autorités coloniales 
sud-africaines mettent immédiatement fin à l’occupa- 
tion illégale de la Namibie et appliquent les résolutions 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies et le 
plan concernant la Namibie. 

168. Depuis l’adoption de la resolution 435 (1978) du 
Conseil de.sécurité en septembre 1978, la SWAPO, les 
Etats africains de première ligne, les autres Etats 
intbressés et l’organisation des Nations Unies ont fait 
des efforts considérables et positifs pour réaliser le 
plan des Nations Unies sur la Namibie. Tout cela a et6 
accueilli favorablement et appuyé par l’opinion pu- 
blique et les peuples du monde entier. Cependant, les 
autorités racistes d’Afrique du Sud, invoquant toutes 
sortes de prétextes absurdes, ont renié leur parole et 
dressé toutes sortes d’obstacles à la mise en œuvre du 
plan des Nations Unies. Entre-temps, elles ont inten- 
sifie leur repression à l’égard de la lutte du peuple 
namibien et poursuivi ce que l’on appelle le “ré- 
glement interne”. De plus, elles ont continué à se 
livrer a des actes de provocation armée contre les 
Etats africains de première ligne. 



réunion de Genève et l’ont sabotée pour retarder le 
cessez-le-feu afin de pouvoir continuer leur campagne 
de répression visant à affaiblir les forces armées de la 
SWAPO et gagner du temps en vue de consolider Ies 
“partis internes” et de promouvoir le “règlement 
interne” pour empêcher la Namibie d’accéder à une 
indépendance authentique. Elles ont estimé qu’une 
fois que l’occasion se présenterait, elles pourraient 
installer leurs fantoches au pouvoir et établir une 
indépendance factice de la Namibie, perpétuant ainsi 
leur occupation illégale du Territoire. 

171. Mais ce ne sont là que des illusions dont se 
nourrissent les autorités sud-africaines. Leur plan ne 
réussira jamais. L’entêtement dont ont fait preuve une 
fois de plus les autorites sud-africaines à la réunion de 
Genève a suscité un vif ressentiment et une condamna- 
tion énergique de la SWAPO, des Etats africains de 
première ligne, de -1’OUA et de l’opinion publique 
mondiale. La recherche de l’indépendance par les 
nations opprimées est une tendance générale de 
l’histoire que tous les peuples souhaitent. La lutte du 
peuple namibien est une cause juste et elle reçoit 
naturellement un appui élevé. En s’accrochant à leur 
politique obstinée, les autorités sud-africaines ne 
feront que se condamner à un isolement encore plus 
grand et accélérer leur défaite. 

172. Le déroulement des événements montre qu’il 
faudra encore mener des luttes amères avant que le 
plan des Nations Unies puisse être mis en Ceuvre. Il 
appartient à la SWAPO, appuyde par les peuples du 
monde, en s’unissant avec les divers groupes ethni- 
ques de Namibie, de persévérer dans sa lutte sur tous 
les fronts et de l’intensifier. Pour leur part, la 
communauté internationale et l’Organisation des Na- 
tions Unies doivent respecter les principes, continuer 
la lutte et renforcer leur appui effectif à la juste lutte du 
peuple namibien. 

173. Le Gouvernement et le peuple chinois ont 
toujours fermement appuyé la juste lutte du peuple 
namibien pour l’indépendance nationale et la libéra- 
tion. Nous condamnons fermement les autorités sud- 
africaines pour leur occupation illégale de la Namibie 
et pour leur obstruction obstinée au plan des Nations 
Unies et leur sabotage de ce plan. La délégation 
:hinoise appuiera fermement toutes les propositions 
ustes et toutes les revendications raisonnables avan- 
:ées par les Etats africains dans les efforts qu’ils feront 
)our régler la question de Namibie. 

74. Je reprends maintenant mes fonctions de’PRÉ- 
:IDENT. 

75. M. PETREE (Etats-Unis d’Amérique) [inter- 
rétation de I’anglais] : Monsieur le Président, je tiens 
)ut d’abord à m’associer aux autres membres du 
lonseil de sécurité en vous adressant les félicitations 
e ma délégation à l’occasion de la prise de vos 
mctions de président du Conseil pour ce mois-ci. 
‘ous avons été heureux de participer au programme 

actif de consultations offkieuses qui s’est déroulé sous 
votre direction compétente. 

176. Je prends également note des nombreuses 
paroles chaleureuses prononcées à l’endroit de 
M. McHenry et d’autres membres de la mission 
américaine dont le mandat % l’organisation des Na- 
tions Unies s’est terminé. Je me propose de faire part 
de ces sentiments à M, McHenry. 

177. Je me permettrai de dire brièvement que c’est 
avec regret que nous avons dû faire nos adieux à cinq 
membres du Conseil à la fin de l’année dernière. Grâce 
à l’association étroite et intense que les travaux du 
Conseil créent entre nous, en travaillant avec ces 
délégations, nous avons acquis un profond respect et 
renforcé notre amitie pour elles en observant et 
appréciant leur contribution aux travaux du Conseil. 
Bien entendu, leur place est prise par cinq nouveaux 
membres qui se sont joints à nous ce mois-ci. Je leur 
adresse une bienvenue chaleureuse de la part de ma 
délégation. Nous sommes tout à fait certains qu’ils 
contribueront tous, individuellement, aux activités du 
Conseil au cours des mois et des années à venir. 

178. Je voudrais aussi dire quelques mots au sujet de 
la mise en liberté des otages. Je tiens à exprimer la 
profonde reconnaissance ressentie par ma delégation, 
par mon gouvernement et par le peuple des Etats-Unis 
face aux manifestations d’amitié, de sympathie et de 
compréhension contenues dans les nombreuses dé- 
clarations faites par les membres du Conseil ce matin. 
Je crois que les sentiments du peuple américain sont 
connus de tous ceux qui ont vécu ces derniers jours. 
Nous avons le ferme sentiment que l’appui solide, la 
position de principe et les actions du Conseil et, 
surtout, les efforts intenses et infatigables du Se- 
crétaire général et de tant de ses collaborateurs au 
cours de cette longue et douloureuse période ont joué 
un r61e fondamental dans la solution pacifique de ce 
problème, qui a été dés le début l’objectif de mon 
gouvernement. 

179. Nous sommes reconnaissants, bien sûr, d’avoir 
enfin réussi et nous offrons nos remerciements au 
Secrétaire général et à ses collaborateurs ainsi qu’à 
tous les membres du Conseil et aux autres gouver- 
nements. Je m’associe à ceux qui ont parlé, notam- 
ment, du Gouvernement de l’Algérie, en le félicitant 
de ses efforts habiles et persistants qui ont porté leurs 
fruits il y a quelques jours. A ce propos, je voudrais 
attirer l’attention des membres du Conseil sur un 
passage important du message personnel transmis 
cette semaine par le secrétaire d’Etat Haig au Secré- 
taire général : 

“Je suis désolé, comme vous l’êtes vous-même, 
des attaques malencontreuses concernant votre rôle 
dans les efforts qui ont abouti à la libération de nos 
otages. Vous savez que le président Carter et 
d’autres membres de son gouvernement ont réfuté 
les critiques relatives à vos négociations a Téhéran, 
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il y a un an. Le Gouvernement des Etats-Unis vous 
est profondément reconnaissant des efforts que 
vous avez déployks en faveur des otages au cours 
des 14 derniers mois.” 

180. Nous nous félicitions des vues, que nous 
appuyons énergiquement, exprimées par le Président 
aujourd’hui et nous tenons, une fois de plus, 3. 
exprimer notre reconnaissance au Secrétaire général 
et à tous ceux qui ont contribué a la solution pacifique 
de la crise des otages. 

181. En ce qui concerne la question de Namibie qui 
se trouve à notre ordre du jour, mon gouvernement 
s’associe à tous en regrettant que la réunion préalabIe 
à la mise en œuvre n’ait pas obtenu les résultats que 
nous souhaitions tous. Je tiens à exprimer notre 
gratitude, comme tous les autres membres, au Secré- 
taire général et à ses collaborateurs - plus parti- 
culièrement à MM. Urquhart et Ahtisaari - ainsi qu’à 
tous ceux qui ont participé à cette tâche, pour les 
efforts difficiles qu’ils ont déployés afin que la réunion 
surmonte toutes les difficultés et que ces longues 
négociations aboutissent au succès. Nous appuyons 
les efforts constants du Secretaire général et nous 
pensons que ces efforts en vue d’arriver LL une solution 
pacifique et acceptable sur le plan international doi- 
vent se poursuivre. 

182 ,. Mon gouvernement a entrepris un examen 
approfondi de la situation dans laquelle nous nous 
trouvons à l’issue de la réunion de Genève. Après 
avoir étudié cette situation, nous comptons faire part à 
nos collègues du groupe de contact, aux Etats de 
première ligne, au Nigéria, à I’OUA et aux autres 
parties qui s’intéressent à la question des conclusions 
auxquelles nous serons arrivés et de la voie que nous 
emprunterons ensuite et en temps opportun, à une 
étape ultérieure de ces débats, nous espérons avoir 
l’occasion de faire connaître notre opinion sur la 
situation actuelle. Et nous espérons, si tout le monde 
œuvre de concert, trouver la clef qui nous permettra 
d’aborder les mesures suivantes et celles qui viendront 
ensuite et d’aboutir au succès après ces efforts longs et 
douloureux. 

La séance est levée à 13 h SO. 
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